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9:2?-| d prélèvements préius aux ariicles 49 et 50 


Bituation de la Banque de France (p. 172). 


Annonces (p. 173), 








— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


———_—_—_ 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Régies d’avances. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et à l'information, 


Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant f \3- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des f 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction interministér'eille du 1er avril 1945 sur le cer, 
des recettes et des dépenses el sur la comptabilité des opéra 
de la radiodiffusion française; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 191 relatif aux régies d'a, 
ces et aux régies de recelles instituées pour le parement 4 
dépenses ou la perception des recettes imputables au bud:et 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements ju 
nationaux ou aux corhptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'inder 
de responsabilité suscertible d’être allouée aux régisseurs d - 
ces el ax rigisseurs de recettes relevant des services de l'Etat 
et des budgets annexes ainsi que le montant du cautionnermeit 
imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 41952 portant jinstituton 
de régies d’avances auprès des services de la radiodiffusion: 
sion française, 


Arrête : 
Art, fer, — ]1 est institué à la radiodiffusion-télévision française 
auprè du service de l'exploitation radiodiffusion et télévisior 
tre de télévision, 15, rue Cognacqg-Jay, à Paris, une régie d'ava 
pour le payement des dépenses suivantes: 
Menues dépenses de matériel; 
Travaux, fournitures et achats de matériel payables au complant. 


Art, 2. — Le montant maximun des avances susceplibles d 
consenties au rég:sseur est fixé à 2 millions de francs, dont: 

10.000 F pour le règlement des menues dépenses de matérie!: 

1.990.000 F pour le payement des dépenses de travaux, fournitures 
et achats de matériel payables au comptant dans la limit 
100.000 F par opération. 

Il devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai 
d'un mois et dans les formes prévues aux articles 55 à 60 de 
truclion interministérielle susvisée. 

Art. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 200.000 F 
qui peut être constitué en numéraire,; en rentes sur l'Etat ou c're 
remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une associalion 
française de caut:onnement mutuel agréée. 

Art. 4. — ]1 est alloué au régisseur une indemnité de responsa- 


bilité fixée annuellement à 6.000 F 

Art 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont 
abrogées. 

Art. 6. — Le directeur général et l’agent comptable de la radi)- 
diffusion-{élévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et à l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
A. MARTIN. 
——— 8 2-—— 


, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et à l'information, 


Vu l’article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 19%5; 

Vu l'instruction interministér'elle du 1er avril 4945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion française; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recelles instituées pour le payement des 
dépenses ou la perception des recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nalionaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de fesponsabilité suscertible d'être allouée: aux régisseurs d'avan- 
ces et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat 
et des budgels. annexes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution 
de Y — d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, 



































N'a Janvier 1953 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 117 








chats 


Arrête: 


art. 4er. — Il est institué à la radiodiffusion-télévision française, 
auprès de la direction des services techniques, 107, rue de Grenelle, 
à Paris, une régie d'avances pour ie payement des dépenses sui 
vantes : 
| Menues dépenses de matériel; 

Travaux, fournitures et achat de matériel payables au comptant 
dans la limite du montant des dépenses pouvant étre réglées sur 
simple facture; 

Avances aux chauffeurs pour le payement des dépenses de maté- 
riel qu'ils sont appelés à effectuer au cours des déplacements, 

Avances sur frais de mission aux chauffeurs; 

Heures supplémentaires des chauffeurs. 


art. 2. — Le montant maximun des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 1.500.000 F. 

Il devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mois et dans les limites prévues aux articles 55 à 60 de l'instruction 
interministérielle susvisée. 


art. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 
000.000 F qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur 
l'Etat ou être remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à 
une association française de cautionnement mutuel agréée. 


Art. 4. — Il est alloué au régisseur une indemnité de responsa- 
bilité fixée annuellement à 6.000 F. 


Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont 
abrogées. 


art. 6. — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
difftusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal vfficiel de ia République française. 


\ Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 


é Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et à l'information, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
A. MARTIN. 


——— See - - — 


. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et à l'information, 


Vu l’article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 194% portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1955; 

Vu l'instruction interministérielle du 1er avril 1943 sur le service 
des recetles et des dépenses et sur la comptâbilité des opérations 
de la radiodiffusion française; 

Vu le décret n° 51-135 du 3 février 19%51 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement des 
dépenses ou la perception des recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité suscertible d'être allouée aux régisseurs d'avan 
ces et aux régisseurs de recettes relevant 4es services de l'Etat 
et des budgets annexes ainsi que le montant du cautionnement 
imposés à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution 
de régies d’avances auprès des services de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, 


Arrête : 

Art. fer, — 11 est institué À la radiodiffusion-télévision française, 
auprès du service social, 37, rue Dussoubs, à Paris, une régie 
d'avances pour le päyement des dépenses suivantes: 

Menues dépenses de matériel; 

Secours urgents au personnel. 


Art. 2. — Le montant maximun des avances susceptibles d’être 
sonsenlies au régisseur est fixé à 150.000 F, dont: 


10.000 F pour le règlement des menues dépenses; 


110000 F pour le payement des secours urgents au personnel 
dans la limite de 10.000 F. 


JL devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai 
d’un mois et dans les formes prévues aux erticies 25 à 69 de l’ins- 
lWüction interministérieile susvisée. 


Art. 3 — Le régisseur est assujetti À un cautionnement de 50.000 F 
qui peut être constitué en numéraire, en :entes sur 1 Elat ou étre 
rempiacé par la garantie fournie par l'affiiiaiixa à une association 
«rançiise de cautionrement mutuel agréce. 


Art à. — 1 est alloué au régisseur une indemnité de responsobi- 
lité tixée annuz'lement à 3.000 F. gé 


Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont 
abrogées, 





—_————— _ _ — 





Art. 6 — Le directeur général et l'agent comptable «te la ralin- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en c€ce qui 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera plié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

Le secrétaire d'Etat 
à la pres lence du conseu et à l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller tet hnique, 
A. MARTIN. 
———.—.—(" 2 @———— 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et à l'information, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixæ 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction interministérielle du fer avril 1945 sur le service 
des recettes el des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion française; 

Vu le décret ne 51-135 du 3 février 191 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recelles instituées pour le payement des 
dépenses ou la perception des recettes imputables au budzet da 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité suscertible d'être allouée aux régisseurs d'avan- 
ces et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat 
et des budgels annexes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution 
de régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, 


Arrête: 


Art. fer — 11 est institué À la radindiffusion tél{vision francaise, 
11, rue Christophe-Colomb, à Paris, une régis d'avances pour Île 
payement des dépenses suivantes: 

Frais urgents d'exécution des programmes et règlement des cachets 
aux artistes et conférenciers; 

Menue: dépenses de matériel, 


Art. 2. — Le montant maximun des avances susceptibles d'être 
consenties an régisseur est fixé à 6 millions de francs, dont: 

99.950.000 F pour le règlement des frais urgents d'exécution des 
programmes et règlement des cachets aux arlisles et conféren- 
ciers, 

20.000 F pour le règlement des menues dépenses de matériel, 

li devra être justifié de l'emnloi de ces avances dans le délal 
d'un mois et dans les formes prévues aux articles 5% à 60 de l'ins- 
truction interministérielle susvisée. 

Art. 3 — Le régisseur est assujetti à un caulionnement de 
3.500.000 F qui peut être constitué en numéraire, en rentes Sur 
l'Elat ou être remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à 
une association française de cautionnement inutuel azréte. 

Art. 4. — Il est alloué au régisseur une indemnité de responsa- 
biiité fixée annuellement à 43.009 F. 

Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont 
al rugées. 

art. 6 — Le directeur l'agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 


rénéral et 


Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et à l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
A. MANTIN. 


— +. 





Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil et à l'information, 

Vu l'article S de l'ordonnance du 30 décembre 19%4 portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budsel des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 19%45; 

Vu l'instruction interministérielle du fer avril 1945 sur le service 
des recettes et des d penses el sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion française; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le pavement des 
menues dépenses ou Ja perception des recettes imputabies au budget 
de l'Elat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux omples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19%32 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité suscertible d'être allouée aux régisseurs d'avan- 
ces el aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat 
et des budgets annexes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution 
de régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion télévi 
siou française, y 
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Arrête : Création au commissariat général au plan d'une commission 
Art, fer, — 11 est institué à la radiodiffusion-télévision française, des postes et télécommunications. 


auprès des services généraux de Paris, 107, rue de Grenelle, une 
régie d'avances pour le payement des dépenses suivantes : 

Menuces dépenses de matériel; . 

Travaux. fournitures et achats de matériel payables au comptant 
dans la limite du monlant des dépenses pouvant être réglées sur 
simple facture ; 

Salaires des personnels de service. 

Art. 2. — Le montant maximun des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 2.500.000 F. 

Il devra êlre justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mois et dans les formes prévues aux articles 55 à 60 de l'instruction 
interministérielle susvisée. 

Art. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 
30.00 F qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur 
l'Etat ou être remplacé par une garantie fournie par l’affiliation à 
une association française de cautionnement mutuel agréée. 


Art. 4. — Il est alloué au régisseur une indemnité de responsa- 
bilité fixée annuellement à 8.000 F 

Art. 5. — Toutes dispositions antérieures au présent arrété sont 
âbrcgées. 

Art. 6 Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 


diffusion-lélévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ojJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et à l'information, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
A. MARTIN. 


+ © + 





Eléments de notation entrant en ligne de compte pour le caloui des 


notes chiffrées de certains personnels appartenant aux cadres de la 
radiodiffusion-télévision française. 





Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil e! à l’imormation, 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion- 
télévision française, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires : . 

Vu le décret ne 49-597 du % juin 1949 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application des dispositions du titre IV de 
la li susvisée, modifie par le décret n° 51-854 du 9 juillet 1951; 

u le décret n° 47-1370 du 24 juiflet 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 196, relat'f aux commissions administratives parilaires et 
aux comilés techniques paritaires, modifié par les décrets no 48-1708 
du 5 novembre 1948, n° %-% du 1er janvier 1950 et ne 50-834 du 
41 juillet 1%: 

Vu le décret ne 5227 du 3 mars 1952 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central dans sa 
séance du 12 novembre 1952, 

Arrêtent: 


Art. 1er, — Les éléments de notation entrant en ligne de compte 
pour le calcul des notes cvifrées des surveillants, contrermaitres, 
agents techniques et agents administratifs de l'administration de la 
radiodiffusion comportent les éléments 1 à 11 et l'élément 413 de la 
liste visée à l'article 2 du décret no 22-227 susvisé, 

Art, 2 — Chacun desdits éléments est affecté du coefficient 4. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1952 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et à l'inJormation, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JOSBPII LÉGER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction putlique, 
ROGKR GRÉGOME. 
= O&--  —  ——  —— 


Création d'une commission de modernisation, d'équipement 
et d'aménagement de la Corse. 





Ad€atif au Journal of/liciel du 10 décembre 1952, page 41379, 
2 colonne : 

Ajouter à la liste des membres de la commission: 

« Un représentant du ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones qui sera, suivant les questions en cause: 


« M. Fspinasse, direrteur général des télécommunications, ou 
M. Peres, directeur régional des services postaux ». 


+ © &- 
_—— L d 











Adjiitif au Journal ofliciel du 18 décembre 1952: page 11674 
2 colonne, ajouter à J'arlicle 3, après: « Le direcleur £e: pro 
grammes économiques », « Le direcieur des industries mécaniques 
et électriques ». 








MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remises de débets. 





Par arrélé du 2% novembre 1952, sous réserve du payement d'une 
somme nelte de 32.000 F, il est fait remise gracieuse à M, le ca; 
taine Leca (Ours-Ange), du montant, en principal et intérêts, dn 
débet de 61.468 F mis à sa charge pour tronperçn de rajpel de 
solde au titre du séjour qu'il a eflectué en Indochine. 


— +0 - _— 


Par arrêté du 6 décembre 1952, sous réserve d’ün versement pra 
labie de 100.000 F, ii est fait remise gracieuse au brigadier-chef 
Cogis (Philipe! en service au %° régiment de cuirassiers, de la 
somme de 19.317 F restant due sur celle de 275.317 F perçue en 
top au titre de la so;de. 





++ 


Extension au personnel des anciens cadres locaux européens de 
l'administration française, en service en Indochine, de la majo- 
ration des traïsments et du supplément familial de traitement. 





Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etals associés et le 
secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 18 avril 1952 aux termes duquel le ministre d'Eiat 
chargé des relatfons avec les Etats associés est le dépositaire des 
pouvoirs du Gouvernement de la République en Indochine et exerre 
les attributions définies par les décrets du 27 mars 1947 et du 3 orlo- 
bre 1919; 

Vu le décret no ‘4-86 du 18 janvier 1950 déterminant les mesures 
nécessaires pour régler la situation de certaines catégories de fonc- 
tionnaires en service dans les Elats associés; 


Vu le décret ne 52-402 du 12 avril 1952 fixant les modalités d'appii- 
cation aux personnels de l'Etat en service dans les Etats associés 
des décrets du 2% rmai 1951 e! du 26 septembre 1951 portant majora- 
tion des traitements et soldes; 

Vu l'arrûté du hant commissaire de France en Indochine n° %n- 
5013 du 5 noveinbre 1949 porlant fixation de classement indiciaire 
des grades et emplois des cadres locaux européens de l'Indochine ; 

Vu l'arrêté du haut commissaire de France en Indochine ne 965- 
5997 du 31 décembre 1919 fixant la valeur indiciaire @es échelons 
internes, el les nouveaux traitements des cadres locaux européens 
de l’Indochine ; 


Vu le décret no 49-1623 du % décembre 1919 relatif au régime de 
rémunération des fonclionnaires des cadres régis par décret et des 
militaires à solde mensuelle en service en Indochine; 


Vu l’arrtié no 33-569 du haut commissaire de France en Indochine 
en date du 2 février 19% portant extension aux personnels des cadres 
locaux européens des dispositions du décret ne 49-1623 du 28 décem- 
bre 19:19 susvisé; 

Vu l'arrêté du haut commissaire de France en Indochine ne 34- 
5164 du 30 décembre 1%%0 portant extension aux fonctionnaires des 
cadres locaux européens et des cadres indochinois des dispositions 
de la circulation interministérielle (budget et fonction publique) 
ne 97-24 B/4 direction du budget et n° 199 DF du %3 novembre 1990 
portant application aux personnels de l'Etat de la dernière majora- 
tion destinée à achever le reclassement de la fonction publique; 


Vu l'arrêté du haut commissaire de France en Indochine ne 181- 
2878 du 30 juin 1950 modifiant pour compiler du 1 janvier 1950 les 
taux du supplément familial de traitement payé aux personnels des 
cadres européens, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les dispositions du décret ne 52-402 du 12 avril 1952 
susvisé sont étendues au personnel des anciens cadres locaux euro- 
pen de l'administration française en service en Indochine, sur la 

ase du classement indiciaire fixé par les arrêtés du haut commis< 
saire de France en Indochfne ne 5013 du 5 novembre 1949 et 
ne 365-5997 du 31 décembre 1949, dont il sera provisoirement fait 
application aux intéressés, dans l'attente du règlement de leur situa- 
Uon prévu par le décret n° 50-86 du 18 janvier 1950, 


























EN ENENEE 

3 Janvier 1953 
D — —- 

urt. © — Le secrétaire général du hau! commissariat de France 
en Indochine et de directeur du budgel sont char:és, chacuh en ce 
aui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
aa Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1952. 

Le miüinistre d'Etat chargé dr relitions 
avec les Elats «a « 





Pour le ministre l'Etat et par 1 légation : 
Le directeur général des vai 
ROMERT IFZEXAS D MONTUI 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics ou 
ministériels, acceplant leurs démissions ou conférant l'honorariat 
et rapportant des dispositions. 


ectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1952: page 11601, 

, 84e ligne, au lieu de: « M. Lemonnier (René-Michei- 
Joseph-Henri), ancien nuissier du tribunal de remière instance 
d'Avranches (Manche) », lire: « M. Bou Auguüiste-Marie), ancien 


huissier du tribunal de première ins'ance d'Avranches (Manche) », 


3% colonne 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 15 décembre 49%, il est ouvi in garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur l'exercice 1952, en addilion aux crédits 
ouverts par Ja loi me 51-1194 du 51 décembre 1951 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 95.000 F applicable au chapitre désigné ci-après 
du ministère de la justice, pour le fonclionnement ‘du fichier cen'r# 
de jurisprudence : 

Chap. 3010, — Administration centra'e. — Ma el, 97.000 F. 


I sera pourvu à ces dépenses au moven de la recelle d'égal mon 
tant constatée à la ïigne : « Fonds de concours pour dépenses d'inléret 
public », 





0e — 


Remise de débet, 


Par arrêté du ?%2 décembre 1952, sous réserve d'un versement 
préalabie de 100.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Frermaux 


pe : n * _ ? 
juge de paix du canton de Saint-Flour, de la somme de 139.722 F, 
jont il à été constitué redevable envers le Trésor, pour trop-percu 


« s ! L 
sur les allocations familiales, pendant lesrannées 1919, 1950 et 1951, 
— #4 @ D— ——— ———— 


Modification de la composition du comité de lihération conditionnells. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 


Vu le titre ler de la loi du 14 acût 1885 et l'art 
13 juillet 4941: 

Vu les articles {er et 11 du décret du 17 juin 192 
et 10 du règlement d’administrallon publique du 

Vu l'article 3 de la loi du 6 juillet 1942; 

Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 5 janvier 1951: 

Vu l'arrêté du ministre de l’intérieur du 16 février 1338 instituant 


un cormilé de libération conditionne!te : 
GE. 1 les arrêtés du ministre de la jus » des 21 juillet 1923, 
45 décembre 1939 et 25 janvier 1951 modifiant la compusilion dudit 


comité : 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1951 modiflant la composition et l'orga. 
es nn du comité de libération condi'ionneile et en réglant les 
altributi ns, 


Arrète : 

Art. fer, — L'arrêté ministériel du 16 février 1882, modifié xar les 
orrèlés des 21 juillet 1923, 135 décembre 1999, 235 janvier 1951 et 
4) novembre 1951, est complété, en son ariicle 2, par l'alinéa suivant: 

« Une personne désignée par le garde des sceaux en raison de son 
appartenance à des œuvres sociales et de l'intértt porté aux pro- 
bèmes post-pénaux ». 

, Art. 2 — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
ce l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
le la Rém biiot : s L 

de la République française, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
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Nomination d'un membre de la commission consultative prèvue par 
l'article 125 (alinéa 2) du décret du 29 juillet 1929 relat.f à la familie 
et à !a natalité français?s. 


Par arrété du ? \ À ’ nommé 1! hr | NUM Se 
r i t “ lu 
y 
27 Ju EUR 
M Ga 1 re 1! l à a] 10 
P t rein » M. hit k 
£ nl . sn} 


—— +0 à — —— 


fidministration pénitentiaire. 


Par arrèté du 24 4 e Î M. 4 P ’ 3 
ll 1 | t 
S : | à 
au !S « Î 12 « ‘ de 
ir c 6, para CC. uu i 





/ 
\ I \ ‘ de 1 , $ vs 
{ | , et 1 « i 1 | | ” e 
4 
| le de ! x à 
r de nr's , t 
d ‘ n 


———— — @ + -— 


Creiñers, 








)X b ! M. 1 na | nat 
d reinicrs « 1 l l ; 
} ) s 1 1 1 SA Li 1 i 1 "À 

M. Fin | de 
1! « x t I rt À 14 
retraite à « uptler du fer [ex 1 i. 

nes << © &- _ 
Secrétaires de parquet. 

Por - t t 6 4 nhre 19599 Mme ( ! \f { " » 
de | et 1 { il nire À | 
| \ limite d'âge le & ; er 1953, est admise à faire valuir ses 
Ü Î 1 traite à comte { ‘ Î 

LI 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret du 4 décembre 1952 portant mominations 
dans l'ordre national de la Légion d'ronneur, 

Par t du Président de !a Répu jue € late du 4 4 nbre 
1 s I 1 1 1 d , 
L l | 1 | e 
en da ju 2? embre 1 3 
e! erné { Vi iii de 
] ] 1 1 net t l 
{ S { { = 

Mme de B \ I 8 
ri 1S IX CŒUN [ 

M. Wiladimir 1 n L , i là pro- 
au i 1 Li 11 ) 1 [ra 1 

a ———— = — 
Ouverture de crédits sur exercice c'os 1949. 

Par irré : ju 10 4 1 t ‘ t e . 
é! | ingères, en aug la I s 
1919, les « 1 [ k À eé «4e 
1.158.773.602 F, montant de \ r cel 
exercice. 

Le Ti nisire, des afaires éirangères est autoris h ord:.n er «eg 
créances sur 1€ chapitre li OUV4 il dget d i CU du 


2 pe 
gères pour les dépenses d'exercice clos. 
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Composition de la commission ohargée de répartir l'indemnité 
giohale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois aux termes de 
l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, le ministre des affaires étran- 
gires el le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 1er et 7 de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative 
À la répartition de l'indemnité globale- forfaitaire accordée par 
l'Etat hongrois, aux termes de l'accord franco-hongrois du 12 juin 
49:0, aux ressortissants français dont les biens, droits et intérêts 
en Hongrie ont é'é affectés par les mesures de nationalisation. 
d’expropriation ou de restriction d'un caractère similaire prises par 
l'Etat hongrois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses du traité 
de paix; 

Vu l'arrêté du 5 ftuillet 1952 portant nomination des membres de 
la commission chargée de répartir l'indemnité globale forfaitaire 
accordée par l'Etat hongrois aux termes de l'accord franco-hon- 
grois du 12 juin 19%, 


Arrêlent : 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 5 juillet 1952 est modifié 
comme suit 
Art, fer, — Sont désignés pour ronstituer la commission prévue 
à l'article ter de la loi n° 51-654 du 24 mai 1951: | 
Président. 
« M. Rossignol, président de chambre à la cour de cassation, 


Membres. 


« M. Bouffard, conseiller d'Etat: 
« M. Chavanne, conseiller à la cour de cassation: 
« M, Guinard, conseiñer maître à la cour des comptes 
« M. Bressy, ministre plénipotentiaire hors classe ». 
Art. 2, — Le directeur du personnel au ministère des affaires 
étrangères, le directeur du personnel au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur du personnel au ministère 
de la justice sont chargés, chacun en ce-qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1952, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secritaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANCOIS BIZARD, 


+ @ 2 





Chanceliers. 


Par arrêté du 27 décembre 1952, M. Joly (Robertf, chancelier de 
2° classe, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile. 

D 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Régies d'avances. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrèté du ?1 février 198 portant création d’une régie d’avances 
au Imajasin central de la police à Créteil, modifié par l'arrêté du 
22 février 1919: 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1951 porlant création d'une régie cen- 
traie d'avances à l'adiministration centrale du ministère de l’inté- 
rieur; 

Vu le décret ne 51-1%5 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes jmputables au budget de l'Etat, aux 
budzels annexes, aux budgets des établissements publics natjonaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


arrêtent: 


Art. fer. — Sont abrogés l'arrêté du 24 février 198 portant création 
d'une régie d'avances au magasin central de la police à Créteil, et 
l'arrèlé du 22 fevrier 1919 portant relèvement du montant maximum 
des avances susceplhibles d'être consenties au régisseur. 

Art. 2, — Le directeur général de la sûreté nationale, le direc- 
t les services financiers et du contentieux au ministère de l'inté- 


neur el je directeur de Ja comptabilité publique au secrétariat d'Etat 





aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'axe 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et du contentieur, 
ÉMILE MARRON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur de la comptabäité publique, 
Pour le directeur de Ja comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIX. 





++. 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercice clos. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1952, il est ouvert au ministre 
de l'intérieur, en augméntation des restes à payer de l'exercice clos 
1919, des crédits spéciaux s'élevant à 312.122 F, montant de nouvelles 
créances conslalées sur cet exercice. 


+6 + 





Administrateurs. 





Par arrêté du 29 décembre 1932, M. Pierre Michaux, administra- 
teur civil de 3° class: à l'administration ’en‘rate du nainistère de 
l'intérieur, est nommé administrateur civil de 2° classe à compter 


du 24 mai 1952. 
——————t 6 $-—  — 


Par arrêté du 29 décembre 1952, M. Boyer (Jacques), administra- 
teur civil de 3e classe au gouvernement général de l'Algérie, est 
nommé ac:ninistrateur civil de 2° classé à compter du 7 décembre 


1952. 
————— 2 ® © — —— 


Par arrêté du 29 décembre 1952, M. Maunier (Jacques), sdminis- 
trateur civil de 3° class au gouvernement général de l'Algérie, est 
nommé administrateur civil de 2° classe à compter du 19 octobre 


1952. 
— +. 


Par arrêté du 29 décembre 1952, MM. Tracou (Christian), Schmf:{ 
(Charles), Hoffsietter (Albert), Philippe (Jean), Angeli (Pierre), 
Leroy (Christian), Bordessoule (André) et Michel (Camille), élèves 
de Ja promotion « Jesn-Giraudoux » de l’école normale d'adminis- 
tration, sont nommés udministrateurs civils de 3e classe (1e éche- 
lon) au ministère de l'intérieur et titu!'arisés dans ce grade à comp- 
ter du 1° janvier 1953. 

+ 0e +&— 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 27 décmbhre 1952, M. Horeau (Jean-Paul), sous- 
prélet de 1re classe, est placé dans la position de service détaché en 
qualité de directeur à la caisse d'allocation vieillesse des ingénieurs 
techniciens et experts. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du {% janvier 1950, 


+ 





Personnes du cadre des préfectures. 


Par arrêlé en date du 22 décembre 1952, M. Maxime Huillet, attaché 
de préfecture de classe excepiionnelle, en fonctions à la préfecture 
de Constantine, est promu chef de division de 1+ échelon. 


a" @ @ 


Par arrêté du 27 décembre 1952, Mme Laval (Odette), agent de 
bureau de 4e ciasse du cadre complémentaire à la préfecture de 
Seineæt-Oise, est piacée en position de service détaché auprès des 
services de l'Assemblée de l'Union française, en qualité de dame 
secrétaire slagiaire auprès des services de l'Assemblée de l’Union 
française, pour une période d'un an, à compter du 4e mars 1952. 


—— +0 —  — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, M. Usche (Charles), gardien de 
bureau titulaire de {re classe à la préfecture du Bas-Rhin, est placé 
en posilion de service détaché auprès du département du Bas-Rhin, 

ur exercer les fonctions d'ouvrier relieur à l'imprimerie « offset » 
— shpenaistt pour une durée de cinq ans, à compter du 1% août 

“ 
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Secrétaires d'administration. 





Par arrêté du 3 décembre 192, Mme Pain (Mari--Thérèse:, secré- 

d'administration stagiaire (rédacteur) au gouvernement général 

de l'Algérie, est nommée en la méme qualité et en remplacement 

numérique M. Pinet. (Marcel), À l’adminisiralion centrale du 

ministère de l'intérieur, à compter du 1° dérembre 14%, L'ancien- 
neié de l'intéressée dans ce grade prend effet du 15 octobre 1951. 

——— +0 





Par arrêté du 3 décembre 1952, Mle Legray (Marcelle), serré'aire 
d'administration stagiaire (rédacteur) au gouveriement général de 
l'Algérie, est nommée, en la mème qualilé et en remplacement 
numérique de M. Julia (Marcel), À l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, à compter du fer décembre 1952. L'anci n- 
nelé de l'intéressée dans ce grade prend effet du 1°7 septembre 1951, 


—6-6-2—— 








Sûreté nationale. 


— — 


Dar arrôté en date du 15 décembre 1952, M. Gavillot ,P'èrre), rom- 
mandant des gardiens de la paix de {re classe au corps urbain dt 
Havre, est promu, sur place, commandant principal des gardi-ns de 
la paix de 2 classæ, 





ee 


Par arrêté du 27 décembre 1932, M. Cassier (François), commis- 
saire de police de 2 classe, 3° échelon, en posilion de dé!'achement 
auprès du ministère des allaires étrangères (servces des atfaires 
allemandes et: autrichiennes), est maintenu dans les mêmes fonc- 
tions dans cette position pour la période du 6 juillel 1954 au {9 avril 

) 


4952. 
—— #20 - — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, le détachement de M. l'inspec- 
teur Fremery (Henri), de la police d'Etat de la Moselle auprès dun 
ministre des aflaires étrangères (services des affaires allemandes et 
autrichiennes}), est renouvelé pour une durée maximum de ‘ing 
ans, à compiler du 16 juin 1951. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 30 décembre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 30 décembre 1952, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil de l'ordre 
entendu, est nomæné dans*l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décrets n° 50-664 du 14 juin 1%0 et n° 51-760 du 14 juin 1951): 


Au grade de chevalier. 


Grosjean (Maurice-Paul). 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. mais elle annule la concession de la médaille militaire faite 
par décret en date du 28 février 4949, Journal officiel du 17 avril 1919 
et, éventuellement les citations accordées pour les méêines faits. 


ec Q————— — 


Déoret n° 52-1422 du 31 décembre 1952 portant organisation 
de la légion de gendarmerie de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu l’article 32 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 portant 
constitution des unités maritimes et aériennes de gendarmerie 
en deux légions autonomes spécialisées au sein des armées 
de mer et de l'air, 


Décrète : 


CHAPITRE 1e 
DISPOSTTIONS GÉNÉRALES 
Mission de la légion de gendarmerie de l'air. 


. Art, 1%, — La légion de gendarmerie de l'air a dans ses 
attributions toutes celles qui sont dévolues à la gendarmerie 
naüonale par les lois et règlements. 

Son action s'exerce dans les bases, installations et établis- 
sements de l'air et, d'une façon générale, dans tous les lieux 
ou établissements dont la sûreté est confiée à l'armée de l'air. 





— _ - = — 


Elle peut concourir à la police et à la sûreté des aérodromes 
civils et des établissements relevant de l'avialion civile et corne 
merviale. 

Les militaires de la légion de gendarmerie de l'air ne peuvent 
opérer en dehors des cisconseriptions dont ils sont, normale- 
ment, chargés d'assurer la sûreté et la police qu'en cas d'ordres 
spécianx ou en cas de force majeure. | 

ls ne peuvent être distraits de leur mission spéciale sans 
l'accord de l'autorité aërienne auprès de laqueile ils sont places 
pour emploi. 


Eléments constitutifs. 


Art. 9, — Les unités aériennes de gendarmerie nstituent 
une légion autonome spécialisée au sein de l'armée de l'air 
relevant directement du secrétaire d'Etat à l'air. 

La légion de gendarmerie de l'air est constituée en gioupes 
Compagnies, sections et brigades, 

La répartilion des effectifs est faile par le secrétaire d'Etat 
à l'air. 

Ranys. 

Art. 3%. — Les personnels de Ja légion de gendarn le 
l'air prennent rang à la droite des personnels des différents 
corps de l'armée de l'air. 


hint 
l { 


CHAPITRE II 
ORGANISATION DU COMMANDEMENT ET DU SAV! 


Attributions du commandant de la légion de gendarmerie 


de l'air, 
Art. 4. — 1. — Le commandement de la lfrion de gente 
merie de l'air est assuré par un officier supérieur de gendare 
Imerieè-a“rienne HBotminé par décret, F proposilion uu secre- 


taie d'Etat à l'air. 

2, — Le commandant de ja légion de gendarmerie de lair 
est le conseilier du secrétaire d'État à l'air pour tout ce qui 
conecrne : 

La formation spécialisée et l'entrainement du personnel de 
Ja légion de gendarmerie de l'air; 

La préparation des textes relatifs à J'organisation et à l'eme 
ploi de ‘a légion de gendarmerie de l'air 


3, — Le commandant de la légion de gendarmerie de l'air 
est inspectenr permanent des unités de là légion 

IL assure la liaison avec le ministère de la défense nat'0- 
nale (direction de la gendarmerie et de la justice mililaire): 

Pour ‘outes les questions concernant l'instruction, le ser. 
v.ce et l'utilisation du personnel dans le cadre des directives 
d'ensemble fixées par le ministre de la défense nationale ; 

Pour la réalisation des programines d'équipement 

IL assure les liaisons nécessaires avec les organismes cen- 
traux de police et de renseignements, 


4. — Le commandant de la légion de gendarmerie de l'air 
note en dernier ressort les officiers et sous-officiers de la légion 
et élablit les proposilions d'avancement, 

Attributions des commandants de groupe 
Art. 5. — Les commandants de groupes exercent leur com- 


mandement sous l'autorité et selon les directives du comman- 
dant de la légion de gendarmerie de l'air sur les formations 
pla ‘Ées sous leurs ordres. 

ls en coordonnent l'action et en assurent l'inspection pere 
manente., 


Attributions des commandants de compagnie, de section 
et de brigade. 


Art. 6. — Les commandants de compagnie, de section et de 
brigade sont les chefs immédiats de leur forroation., 1 | 
responsables de l'exécution des services confits à leur unité, 
de la discipline, de la tenue, de l'insiruction et de l'enirai- 
nement du personnel, Is suivent les questions relatives au 
casernement et au matériel, 


Subordinalion aux aulorilés aériennes. 


Art, 7. — Les unités de la légion le gendarmerie de l'air 
sont mises pour emploi à la disposition des commandants des 
grandes unités tactiques, des commandants de région aérienne, 
des commandants de l'air, des commandants de bases atiiennes 
et des directeurs ou commandants d'établissements de l'air (ates 
liers industriels de l'air, entrepôts, parcs, ete. 

LA 
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Les autorités qui emploient les militaires de la légion de 
gendarmerie de air tixent leurs missions compte tenu des 
effectifs dont is disposent dans le cadre des attributions nor- 
males de la spécialité telles qu'elles sont définies à l'article 1* 
ci-dessus. 

Que s que soient les lieux où les gendarmes de l'air exercent 
leur action, ils restent sous l'autorité du commandant de la 
légion de gendarmerie de l'air. 

A chaque échelon de la hiérwchie, les attributions des mili- 
taires de tous grades de la légion de gendarmerié de l'air sont 
définies par les règlements de l'arme de la gendarmerie. 

Les chefs de la ‘égion de gendarmerie de l'air aux différents 
échelons déterminent sous leur responsabiiité les modalités 
d'exécution des missions qui leur sont confiées. 


Discipline. 
— Les règles de discipline générale en vigueur dans 


nationale sont applicabl 'S aux personnels de 
larimerie de l'air. 


Art. &, 
Ja gendarmerie 
la légion ue geli 


In vprec lions. 


Art 9. — 4, — Le général inspecteur général de Ja gendar- 
merie procède, dans le cadre de <es attributions, à l'inspection 
de la légion de gendarmerie de l'a. 

Cet officier général s'assure de la stricte observation” des dis- 
positions de l'article 1° ci-dessus. 

ll adresse ses 1 pp rl d'inspection au ministre de la défense 
nationale et sn secrétaire d'Etat à l'air. 

Déégation peut étre-donnée par le général inspecteur général 
de ja gendarmerie aux commandants des forces de gendarmerie 
en Allemagne et en Afrique du Nord, après en avoir avisé les 
autorités aériennes locaies intéressées, pour inspecter les unités 
de la légion de gendarmerie de l'air stationnées sur leur ter- 
ritoire. 

2, -— Le commandant de la légion de gendarmerie de l'air 
s'assure par une inspection généra e annuel e et par des insper- 
tions inopinées de l'application régulière des lois, décrets èt 
règlements concernant la légion de gendarmerie de l'air. 

Il rend compte de ses inspections au secrétaire d'Etat à l'air. 


CHAPITRE I 
DI3POSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Hicrar: hie. 


Art. 10, — La hiérarchie et les appellations des officiers de la 
légion de gendarmer:e de l'air sont les mêmes que dans la gen- 
darmevie nationale, 

La hiérarchie des militaires non offic'ers de la légion da gen- 
durmcoiie de Fair se compose des grades suivants; 

Gendarme de l'air; 

Sergent-chef de gendarmerie de Fair; 

Adijudant de gendarmerie de Fair: 

Adjudant-chef de gendarmerie de l'air. 


Tous ces militaires sont sous-officiers, 
Recrulement, 
Act. 11, — Les officiers et les sous-officiers de la légion de 


endarmerie de l'air 6e recrutent dans la gendarmerie natio- 
' Le : 
hale parmi les personne:s remplissant des conditions qui seront 
fixées par soumise à l'approbation du ministre de la 


défense nationale, 
Affei lations. + 

Art, 12 Les affectations dans la légion de gendarmerie de 
l'air des officiers et des sons-officiess de Ja gendarmerie natio- 
LENUL ni pi ioncees par le ministre de la défense nationale 
après accord du scerétaire d'Et à l'air, en fonction des 
esoins défin par lut-ci. 

Les affectations des militaires de ‘a gendarmerie nationale 


dans la légion de gendarmerie de l'air ont un caractère défi- 


S! luts. pe 
Art. 17, — Sous réserve des dérogations prévues an présent 
décret, | offi rs et les sous-ofliciers de la légion de gendar- 
auerie de luir « rvent ir statut d'origine 
Mutations. 
Art. 14, — Les mutalions dee officiers et des sons-officiers à 
l'intériour de la légion de gendarmerie de l'air sont prononcées 


par le sectélare d'Etat à s'air, 





Avancement. 


Art. 15. — L'avancement des officiers et des sous-officiers da 
la légion de gendarmerie de l'air s'effectue conformément à 
règes générales qui régissent l’avancement dans la gendiar- 
merie nationale. F 

Les tableaux d'avancement des officiers sont établis par !e 
secrétaire d'Etat à l'air et soumis à l'approbation du minis 
de la défense nationale, 

Les tableaux d'avancement des sous-officiers sont arrêtés pr 
le secrétaire d'Etat à l'air, sur proposition du commandant 
ia légion de gendarmerie de l'air. Ces officiers sont nomimis 
par décision du secrétaire d'Etat à l'air. 


Limites d'âge. 


Art. 16. — Les limites d'âge des militaires de tout grade de 
la légion de gendarmerie de l'air sont les mêmes que celle; 
des militaires de grade correspondant de la gendarmerie nat o- 
nale, 


Entretien. 


Art. 17. — L'entretien des militaires de la légion de gendar- 
mere de l'air est à la. charge du secrétariat d'Etat à l'air 
du jour de leur affectation à cette légion. 

Les militaires de la légion de gendarmerie de l'air bénc 
cient de plein droit des avantages de toute nature attribu: 
aux personnels de la gendarmerie nationaie, notgmment en 
ce qui concerne la solde, les indemnités et le logement. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Réalisation des effectifs. 


Art. 18. — Tous les personnels officiers et sous-officiers 
actuellement en <erviee dans les unités aériennes de gendaï- 
merie sont affectés à la légion de gendarmerie de l'air. 

Tous les personnels officiers et sous-officiers qui, au 31 octo- 
bre 1947, comptaient à la gendarmerie de l'air et qui sont 
encore en activité de service, sont affectés à la légion de ger:- 
darmerie de l'air, quelle que soit leur affectation actuell” 

Cependant, en aucun cas, les affectations ainsi prononcées ne 
pourront donner lieu, pour chaque grade, à dépassements des 
effectifs prévus pour la légion de gendarmerie de l'air. 

En conséquence, certains des personnels visés au présent 
article pourront être maintenus dans la gendarmerie nationale, 
la priorité étant accordée à ceux qui en feront la demande. 

Les modalités d'application de ces dispositions seront réglées 
par l'instruction prévue à l'article 11. 


Matériels. 


Art. 19. — Les matériels de toute nature, individuels et eol- 
lectifs, détenus à la date du présent décret par les unités aérien- 
nes de gendarmerie, sont versés 2 la gendarmerie nationale 
au -département de l'air et facturés à titre gratuit. 


Casernement. 


Art. 20. — Le logement des unités de la légion de gendarmerie 
de l'air est à la charge du secrétariat d'Etat à l'air. 

En conséquence, les casernements de la gendarmerie nâtio- 
nale actuellement occupés par les unités aériennes de gendar- 
merie et les personnels appartenant à ces unités devront être 
libérés au fur et à mesure des possibilités de relogement. 

Toutefois, à partir de la date du présent décret, aucun des 
logements considérés, s’il est évacué par son occupant actuel, 
à l'occasion d'une mutation ou pour toute autre cause, ne devra 
être réoccupé par le personnel de la légion de gendarmerie de 
l'air; il devra être remis à la disposition de la gendarmerie 
nationale. 


Trans/ert de crédits. 


Art. 21. — Les crédits relatifs au personnel, au matériel et an 
fonctionnement des unités aériennes, tels qu'ils existent à Ja 
date du présent décret, seront transférés de la section commune 
à la section air du budget. ° 


Dispositions abrogées. 


Art. 22. — Le décret du 13% septembre 1943 relatif à la création 
d'un corps de la gendarmerie de l'air est abrogé ainsi que 
toutes dispositions contraires au présent décret. 


‘ 
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Art. 23. — Le ministre de la défense nationale et le secré- 

'E l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Régies d'avances. 
taire d’Eta | 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 

ici ublique française. . 
officiel ss » "1 k xe Le ministre de ia défense nationale et le secrélaire d'Elat aux 

Fait à Paris, le 31 décembre 1952. finances, 

ANTOINE PINAY. ‘ ' " ; 
’ ès Vu le décret n° 51-1935 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
Par le président du conseil des ministres : et aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
Le ministre de la défense nalivnale, ou la perception de recettes jimputables au budget de l'Etat, aux 
R. PLEVEN budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
u ' L ntiat… ARS. 2 2 ou aux comptes spéciaux du Trésor: 

æ secrélaire d'Etat à l'air, Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux «te mnité de 
PIERRE MONTEL, responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
à ® et aux régisseurs de recettes relevant des services de lEtat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caw 

tionnement imposé à ces agents, 

Remise de débet. 
Arrélent: 

Par arrêté du 16 décembre 1952, sous réserve du versement préa- t Le. — Il est institué auprès de le direction des hases aériennes 
lable de 59.41% F, il est fait remise gracieuse de la somme de + 4 ur À de l'air « des chemins de fer au Maroc) à Rabat 
418.390 F. dont est redevable envers le Trésor M. Ganne (Charles), une régie d'avances pour le payement de dépenses désignées ei 
demeurant 31, rue de l'Eglise, à Lomme (Nord), à la suite de l'acci- après imputables sur le comple spécial no 15-43: « Financement de 


dent survenu le 24 mars 1910, à Roye (Somme). 


® e œ 





Echelonnement indiciaire des chefs adjoints de service adminis- 
tratift et sous-chefs de service administratif des services exte- 
rieurs du secrétariat d'Etat à l'air. 





Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat à l'air, 
le secrétaire d’Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié et complété par 
le décret n° 49-508 du 14 avrit 1919 et le décret no 52-1123 du 
7 octobre 1952, porlant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mililaires de l'Etat relevant du 
régime général des retraites; 

Vu le décrel ne 52-165 du 26 avril 1952. portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur des services extérieurs du secrélariat d'Etat à l'air, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — L'échelonnement indiciaire des chefs adjoints de ser. 
vice administratif et sous-chefs de service administratif des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air soumis aux dispositions 
du décret n° 52-465 du 26 avril 1952 est fixé comme suil: 

Chef adjoint de service administratif: 
Classe exceptionnelle : 


NT intacte sc sscressccotoñeosane. 

Classe normale : 

uatrième échelon ............ Cesèsrt vovosieréouscce 

roisième échelon ............000 daseroas te croco ‘UD 

ON TS Sosnslimésesesse. DR 

OX PR PPT sébonésèst sitésre “0 
Sous-chef de service administratif: 

{re classe : 
PRET + D 
TR cms etes éohedetencncesce" DD 
RE nb cn détecte ct dtssñeercitoces D 

2 classe : 

TR mener cvocnesesvnsseses 
OT OS CORRE 
ns todo es coché é etre tea D 
Premier échelon et stage............ dsbebèsenstessss . 225 


Art 2, — 12 sent arrêté, dont les dispositions prennent effet 
à compter du 1e janvier 1951, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, te 20 décembre 1952. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES DBARTON, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence «du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


diverses dépenses d'intérêt mililaire »: 


Salaires du personnel auxiliaire employé dans les bureaux d'études 

Salaires des ouvriers occupés à des travaux en régle directe; 

Salatre des surveillants de travaux employés à temps incomplet 

Meques dépenses. 

Art. 2. — Le montant maximum des dépenses pouvant être 
consenlies au régisseur est fixé à 1 million de fra IL en sera 


justifié au trésorier général du Maroc dans un déiai de deux 


Art. 3. — Le régisseur d'avances est assujetti À nr ul Ü 
ment, qui peut être constitué en numéraire, en fentes ir l'Etat 
ou remplacé par la garantie fournie par affiliation à u association 
française de cautionnement mutuel agréde, et perçoit une indemi 
de responsabilité, Le montant de ce cautionnement et Je montant 
de cette indemnité de responsabilité sont ffxés dans les conditions 
prévues par l’arrêlé du 12 septembre 1992. 

Art. 4. — Le régisseur est nommé par arrêté du commissaire rési 


dent général de la République française au Maroc. 


Art. 5. — Le secrétaire général permanent de la défense nationale 
au ministère de la défense nationale et le directeur de la comp 
bilité publique au secrétariat d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du mn qui 


sera publié au Journal officiel de la République français: 
Fait à Paris, le 24 décembre 1952. 
Le ministre de la défense 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services [financiers 
et des programmes, 
CRISTOFINI. 


(a 


ente arrôlé, 


nationale, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIN. 


"(emmener 


Mise hors Cadres, en mission, et réintégration d'un officier 
de l'armée de terre. 





Par arrêté du 18 décembre 1952, M. l'ingénieur militaire principal 
des poudres Forest (Pierre-Célestin-Armand), est placé hors cadres, 
en æmission, au titre du ministère de l'industrie et du commerce, à 
compter du 1er février 1952. 

La rémunération de l'intéressé, qui supportera les retenues légales 
sur la solde d'activité qui lui serait allouée s’il était dans les cadres, 
sera imputée au budget du ministère de l'industrie et du commerce 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté en date du 


16 février 1952. 
——— —-—@ ® © ————-— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. l'ingénieur principal des pou- 
dres Forest (Pierre-Célestin-Armand), placé hors cadres, en mission, 
au titre du ministère de l'industrie et du commerce, est réinltégré 
dans les cadres, à compter du fer décembre 1952. 


Ecole supérieure de l'aéronautique. 





Par arrêté du 27 décembre 1952, M. Faure (Gérard), préparateur 
de 1re classe à l'école nationale supérieure de l'aéronautique, est 
maintenu en position de service détaché auprès de l'office national 
d'études et de recherches aéronautiques pour une période de cinq ans, 
à compter du fer décembre 1952, pour y exercer les fonctions d'ingé- 
nieur, chef de laboratoire à la direction « Résistance des structures ». 








—+0—- 
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Personnels Civils extérieurs de la gutrre. 





Par arrôté en date du 21 novembre 1932, le classement dans le 
codre complémentaire de service de M. Armando (Auguste). auxi- 
liaire de serv tilularisé par arrêlé du 2% avril 191 (Journal 
ofliciel du 22 mai 1951), est modifié comme suil: 

M. Armando (Auguste), agent de service de 5° classe. 


Par le méme arrêté, le classement dags le cadre complémentaire 


de bureau de M. Raguey (Camille), auxiliaire de bureau, tituiarisé 
par anrêlé du G juin 1%1 (Journal ofjiciet du 2% juin 1%1), est 
modifié comme suit: 


M. Raguey (Camille), agent de bureau de 2 classe. 


———-—— +0 — 





Secrétaires d'administratic n. 


Par arrété du %7 décembre 1932, les secrétaires d'administration 
stagiaires dent les noms suivent sout nominés secrélæires d'adminis- 
tralion de 2e casse (ter échelon) et tituiarisés dans le grade corres- 
pondan e = 

(A compiler du 1er août 1952) 

M. Richard (Jacques-Henri-Hippolyte). 


M. Ozioi (Michel-Loui 
(A compter du fer septembre 1952.) 
Mlle Duverney (Lucienne-Geneviève). 


(A compter du 16 octobre 1952.) 


Mile Bauzou (Reine). 
——@ @ $——— 
Par arrété du 99 décembre 195%, Mlle Gaborieau (Jeanne) est 


nominée secrétaire d'administration slagiaire à l'administration 
centraie de la marine, pour compter du 1er décembre 1952. 
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Liste concernant les véhicuies réqx'sitionnés pouvant être réclamés 
par leurs anciens pronrié'aires en application de la loi n° 47-1502 
du 14 août 1947 et de l'instruction interministérielle du 27 dé- 
combre 1947. 


SERVICE DES 


POUDRES 





Lisre No 21 








NUMÉRO 
matricule. 


NUMÉRO 
de chassis. 








— - —|— 








, 


En compte à la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 








7 à | Citroën. | 11 BL. | 11125 | 423652 
Lise, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis au 


pe'oton d'élèves officiers de réserve de l'air (3° promotion, 
Ve fraction) titulaires d'un brevet de préparation militaire supé- 
rieure, 


(Décision ministérielle ne 9.131/EMP/5 du 9 décembre.) 





Liste No 1 
An t (Jean-G.-G 1) (5 Bouvard (Michel). 
A el L.-V.-J Brochenin (Pierre-F.-E.). 
\ ui Jean-A.-R.). Brussieux (Pierre-J.-H,) (2, (3). 
Assailly (Michel.-G.) (2) (3). Burkel (Rémy). 
Aurousseau (Marcel-A.) (1). Camus (Guy-J.) 
Baccarrère (Jean-1.L) (1). Chapet (Jean-Claude-A.). 
Bal (Mau M.-L.-J.) (1). Charpentier (Albert-R.) (1), 
La r (lierre-R.-E.-4.-6.) (1. Chevalier (Jules\. 
| { riècres (Josepl | Corduant (Jean-Marie). 
| 1 (M I-M.-L.) (2) (3). Cornou (Jean-F.-M.) (1). 
} x (Hi wrd-P.-A) (2) (3, | Courtier (Gilbert-H.) (1), 
| Jean-M.-A.-M.) Cuby (Louis-J.-A.). 
Bertard aude-E.) (2) (3). Dallara (Louis-F.-J.). 
I rand (Michel-J.) (2) (9). Delandre (Maurice-L.-A.) (2) (3). 
Besancon (Bernard-A.-G.) (2) (3).| Delaunay (Gérard-A.). 
Rlandin (Jean-E.) (2) (3). Depailler (Georges-E.-M.). 
Boissel (Jean-F.-M.-A.), Devesseleer (Jean-Claude-M.) 
Bonnet Georges-L.-L.) (1). (2) (3). 
Bousquet (Alain-P.-G.) (1), Doux (Paul-G.), 








Dubail (Michel-H.-A.) (2) 
Dubois (Gaston-L.). 
Dumans (Gérard-Y.) (1). 
Escande (Pierre-E.). 

Fenaux (Robert-P.-0,) (2) (3). 
Fernand (Guy-J.-V.). 

Ferry (Maurice-P.) (2) (3). 
Fournier (Guy-A.-T.) (1). 
Freche (Rodolphe-G.) (2) (3). 
Gallier (Jean-G.-M.), 

Gaspard (Georges-F.-J.) (2) (3). 
Gilson (Pierre) (1). 

Gondé (Pierre-H.) (1). 

Grua (Francçois-X.-J.-L.) (2) (3) 
Guillemat (Jean) (2) (3% (4). 
Guillou (Joseph-C.-M.) (1). 
Hennequin (Paui-L.-A.-F,) (2) (3). 
Hol'ander (lenri-J.-J.-E.) (1), 
Hubert (Michel-J.) (2) (3). 
Jacquesson (Jean-C.-3.-R.) 
Jacquier (Arrmand-F.), 
Janin (FPierre-P.). 
Kaplan (Serge). 

Kie!er (Jean-M.-P.), 
Lablache-Combier (Michel-J.-F.), 
Lacosie (André-J.-P,) (1). 
Laonze (Christian) (1). 

Le Calvez (Louis) (1). 

Le Maître (Louis-A.-E.) (1). 
Leseigneur (Lucien-M.-L.) (2) (3). 
Lombrez (Michel-M:-H..). 
Maïet (Yves-P.-M.-M.) (2) (3). 
Marquet (Claude-M.-C.-H.). 
Minart (Paul). 

Muÿjzesz (Emile). 


(3). 


(1). 
(2) (3). 





Momméja (Bernard-H.) (6. 

Mondon (Henri-3.-E.). 

Moreau (Pierre-A.) (2) (: 

Nicolas (Aimé-P.). 

Nicolet (Robert) (1). 

Nouveile (Robert-3.-C.) (1), 

Patltoret (André-M.), 

Pelanne {Yves-M.) (2) 

Penna (Guy-A.-A.) (1). 

Perrot (Guy-T.) (1). 

Petit (Jean-M.), 

Picard (C'aude-A.) (41). 

Pigeau (Jean-G.-R.) (2; 

Pinet (Jean-M.). 

Raison (Jean-A.-A.), 

Rebilly (Gaston-F.-A.) (2 

Regis (Jean-C.-A.). 

Renard (Guy-C.G.) (1). 

Reynaud (Jean-C.-A.). 

Rigoux (Pierre-E.). 

Rivière (Maxime-A.-J.-4.). 

Schneïder (Bernard-P.-G.) (1). 

Schweitzer (Jean-P.-H.-P.) (6. 

Seners (Marcel-R.) (3). 

Sutra-Fourcade (Christian - £.11) 
(2) (3). 

Tavernier (Jean-G.-M.). 

Taxil (Paul-H.-B.) (2) (3) (4) (6), 

Tessier (François-G.-V.) (1). 

Vacher (Raymond) (2) (3). 

Vataire (Jean-M.-A.-P.) (6). 

Vial (Léon-G.). 

Vincent (Pierre-J.). 

Vitry (Michel-C.-J.-M.) (2) (2). 

Weber (Arsène) (2j (3). 


(5), 


Lismæ no 2 


Abadie (Eugène-J.). 
Abramatic (Roger-D.) (i}, 
Armand (Michel-J.). 
Atlan (Pierre-L.-Y.) (1). 
Auzac de Lamartinie (Marie-L.-J.- 
J. d’). 
Aymard (Roland-M.-4.). 
Baccelii (Guy-F.-P.) (1). 
Baronnet (Guy). 
Barrau - (Robert). 
Barraud (Robert-R.-J.. 
Baudesson de Chanville d’Arc 
(Guy-P.-R.). 
Bavoux (Maurice-J.-G.). 
Berger (Claude-P.-H.), 
Bergeron (Jean-J.-L.). 
Bernard (Jean-H.-R.) (2) (3). 
Bernard (Robert-P.) (2) (3). 
Berous (Jean-Ciaude-M.) (6). 
Bert (Maurice-J.-E.) (2) (3). 
Bessé (Alain-M.-C.-L) (2) (3). 
Boissard (Louis-C.-J.). 
Bonon (Jean-Pierre) (1), 
Boulin {Jean-E.-P.-J.). 
Bourgeois (Michel-E.-J.) (1), 
Briche (Guy-H.-J.). 
Caloud (Eucien-A.), 
Cambon (Léon-R.). 
Capdegelle (Jean) (2) (3) (4) (6). 
Carmassi (Michel-J.-B.) (6). 
Casati (Jean-A.-L.). 
Chapouthier (Pierre-J.Æ.), 
Charbonneau (Yves-F.-E.). 
Chetail (Paul-M--J.E.) (1). 
Claude (Henri-G.) (6). 
Comon (Jean-P,) (1). 
Constantin (André-L.-H.) (1!, 
Coudret (Jacques-P.-L.), 
Creach (Michel) (1) (5). 
Cuvellier (Guy-A.-E.) (1). 
Dejean (Lucien-D.). 
Delerue (Henri-J-M.) (4). 
Dellenbach (Michel-L.-E.). 
Dendauw (Francis-D.-A.-A.) (1). 
Dents (Michel-F.M.). 
Denis (Robert-J.) (1). 
Descroix (Claude) (1). 
Disson (Michel). 


Drouard (Robert-M.), 

Drougard (Gildas-Y.-L.-L.). 

Duperray (Paul). 

Dupuy (Pierre-R.) (6). 

Duret (Pierre-F.-C.). 

Dury (Pierre-G.-A.) (1). 

Dutheil- (Marcel-J.). 

Eymard (Pierre-H.-C.), 

Eynaud (Alphonse-G.) (2) (3). 

Faure (Jean-C.). 

Fayolle (Jean-J.). 

-Fesneau (François-M.-A.) (6). 

Florentin (Hubert-J.-M.), 

Forrat (Francis). 

Fouque (Michel-P.-R.-E.). 

Fourès (André-J.-P.) (6). 

Franc (Henri-V.A.M.), 

Garnier (Maurice). 

Gauthier (Raymond-L.-R.). 

Gernot (Bernard-E.-M.-E.) (1). 

Gerriet (Bernard-N.-L.) (3). 

Gilbert (Yves-M.-R.). 

Giraud (Max). (1). 

Girod (Pierre-C.-R.). 

Goin (Pierre-R.-M.) (1). 

Gcubin (Bernard-C.A.). 

Couin (Léopold-M.-A.). 

Gourret (Jacques-M.-H.) (2) (3). 

Groslière (Jean-Claude-H.E.). 

Guiliaume (Pierre-E.-J.). 

Guillot (Robert-B.) (1). 

du Hamel de Milly (Jean-Y.-X.- 
M.-M.) (1). 

lcard (Maximilien-H.-M.) {1). 

Jaccb (Jean-P.). 

Janicot (Pierre-i.-F.), 

Jeonson (Roger-A.). 

Joint (Pierre-F.-J.) 

j an (Raymond) (1). 

Latntt (Jacques-P.) (1). 

Loda (José). 

Lafeuilliäde (Maurice-S.). 

Lanet (Robert-E.-V.-L.). 

loniray (Henri). 

Lapoulle (Raymond-P.-H.) (1). 

Laufer (Roger-M.-A.), 





Laurent (René-J.-F.). 
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Lavergne (Jacques-M.-J.) {2} (3). 


Le Baron (Jacques-P.). 

Lecomte (Claude). 

leiranc (Pierre). 

Lernoigre (Bernard-J.-M }) (1). 
Le Marre (Frençois-L.). 

Jepage (Eric-R.-R.). 

Le Rest (Jean-P.-A.). 

Le Rolland {Michel-M.-I1.). 
Lesbats (Roger-J.-C.). 

Lesieur (Jean-R.) (1). 
Liernard (Jean-C.-E.). 
Linossier (Claude-D.-L.). 
Lorinet (Jean-P.-L.). 

Louis (Christian-R.). 

Lucca (Abel-L.). 

Lussac (François-C.-C.). 

Manry (Jean-M.-P.) (2) (2) (6). 
Marcel (Georges). 

Marteau (Jean-Louis-M.) (2) 
Martzloff (François-D.) (1). 
Mauduit (Gilbert-I.),. 

Mazzoli (Guy-J.-A.) (2) (3). 
Mercier: (Jean-M.-M.). 
Michel (Jean-Claude). 
Millon (Jean-C.-A.-L.), 
Monnot (Henri-J.). 

Morin (Pierre-M.). 

Mounie (Guy-P.) (2) (3). 
Nabec (Serge-L.). 

Niedrée (Maurice-E.). 


(3). 
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Prades (Francy-P.). 

Protar (Robert). 

Proudhon (Joseph-L.-M.-L.). 

Quentel (Jean-A.-M.) (6). 

Quevyrat (Jean-J.). 

Quiilec (Louis-M.). 

Rada (Elie-H.-J 1). 

Rebeillé (Jean-P.). 

Rey (Guy 2 3). 

Ribeaucourt (Francis-T.-D.), 

Riebel (Paul-G.) 

Riviere (Justin-B.). 

Rome (Pierre-11.-M.). 

Rouyer (Paul-A.) (1). 

Roy (Dominique) (2) (3) (5). 

Saint-Jean (Roger-B.-S.), 

De <aint-Thibault {Jean- 
M.-M.) (1). 

Samoun (Jean-P.-I.). 

Sancerry (Louis G.). 

Saurel (Christian-F.-J.\. 

Schirmaan (Renc-A.-M.-F.) 

Seux (Pierre-J.). 

Sicard (Claude-P.-A.). 

Siegrist (Louis-R.). 

Silvert (Gérard-E.-P.-E.). 

Stad!er (Jacques: R.-Y.) (4). 

Ternes (Jean-J.-A.). 

Thierraz (Robert-L.) (2) (2). 

Thieux {Guy-C.-M.-R.) 

Tissot (Ravymond-J.-P.). 


(6). 





Noël (Robert-H.). Traverse (Jean-Pierre). 

Oury (Gilbert-B.-A.). Treard {Jean-P.-M.-R.) (2) (3). 
Parant (Gérard-R.-E.) (1), Turek (Ro!land-Il.-J.) (1). 
Parquer (Patrik}), Veron (Hugues). 

Peano (Pierre-M.-J.-M.). Vialatte (André-M.-L.-A.). 
Péchinot (Bernard-J.-E.). Vincent (Roger-L.-M.) (1). 
Phalip (Guy-L.-P.). Viollier (Jacques-A.) (6). 

Pizy (Yves-J.). Vitoux (Pierre-G.-H.1. 

Poitevin (Georges-P.), Vogt (Aimé-A.) (2) (3). 
Poquillon (Marc-H.-M.). Weiser (Georges-B.-L.-M) (1). 
Porta (André-J.-G.). Wolff (Jacques-0.-E.) (2) (3). 
Potier (Jacques-G.-R.-R.) (1). Zonca (Radiano-Il.-F.-V.). 
Pouget (Claude-G.-M.). 








| (1) L'intéressé remplit les conditions du décret du 5 mai 1950 pour 
postuler éventuelleinent le corps ues vuiliciers -mécaniciens de 
réserve de l'air. 
» (2) Sous réserve que l'intéressé établisse une demande d'admission 
ou peloton d'élèves officiers de réserve conforme au modèle ne 1 
annexé à l'instruction n° 3.000/EMG.FA.A/5/SG du 17 mai 1952. 

3) Sous réserve de complément de dossier par un état signaléti- 
que et des services. 

(4) Sous réserve de complément de dossier par un bulletin de 
naissance. 

(») Sous réserve de complément de dossier par un extrait du casier 
judiciaire modèle 2. 

6) Sous réserve Ge complément de dossier par la copie des 
diplômes. 





6-0 -2— 





Liste, par ordre de mérite, des candidates déciarées admises 
au concours de recrutement dans le catre des convoyeuses de l'air. 





Miles de Galard-Terraube (Geneviève). 
Domergue (Jacqueline). 
Othnin-Girard (Alberune). 


++ 





Liste des carididates admises dans le personnel militaire féminin 
de l’armée de l'air à la suite du concours des 9 et 10 octobre 1952. 





Reclificatif an Journal officiel du 10 décembre 1%2: 
Spécialité: « Secrétaire », page 11290. 

Page 11391, 3° colonne, 5% ligne, au lieu de: « Pevrot (Jacque- 
line) », lire: « Peyrot (Jacqueline) ». 

Spécialité: « Dactylographe », page 1129. 
_ Page 11392, 4re colonne, 5? ligne, au lieu de: « Laugier (Jacque- 
\ine) », lire: « iaugier (Louiselte) ». 

Spécialité: « Transmissions », page 11392. 


Page 11393, % colonne, % ligne, au lieu de: « Rosetto (Rose- 
Marie) », lire: « Rossetlo (Rose-Marie) ». 


ee — 











— —— 


Listes des candidats admis au peloton d'élèves o:ficiers de réserve 
(8& promotion, 1° fraction). 


(Décision ministérielle ne 9.227 EMPS du 15 dk nbre 12.) 
L — Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis sur lüres 
Algazi (\ 1i-R | Jun! 6 1-J.-A.-F 
Aralo (Pi Î 2 Jac nin (Miche:-H 
Ardaens (Jean-P.-M Ja quel 'au:-1".4 | 
Avrarnito (Maurice 1). Jean dit B | iude-L.-R.}, 
Barbier (Miche!-M ju!lia Marc-| | 
Bataille (Mich \ Krum (Marce!-J 

















Réchet {Robert-J.), Lafon \n } 
Benbadis \Wbde'ouahab | Lago \ Phi A | 
Rérard {Jacques-L.-H) (4 Lam X iger). 
Beriioux {Roland-4.-6 YA La | (Ja e5-A.-1 ne 
Barthod (Robert-H.Æ.) La \ 1). 
Beslon (Jean-M.-F.) (1). | La | \! M.-E.-J 
Beseette (Michel-L.) (1). La X.4 
Beuf (serge-M.). Le Floch (Jean-P 
Bioncourt {Mar:el-A.+ Lelion (Jean-H.-M 1). 
Boissière ‘Ja [ue A.) Lepri! } ï-Y.-A.-R 1) 
Bolze (Jean-E.-A.) (2). Leyd Maurice} (1 
Bouzet Robert 1.-M.). Maira! Pay é 
Bouianzer tJean-G.). Mangenot (Paul-A.-M (1). 
Bourgeois !{Pierre-P.Æ.) (1). Mare ni (Gi! L.-E.) (1) 
Rrémond (Albert-J.-F.) (1). Martinet (Claude-A.) (1). 
Breton (Jacques-IH.-L.). Massonie (Jean-V.-M.-H 
Brisset Alfred-G.-L. “ (1). M 1sson Jean-J.) 1). 
Broc ({Jean-A.). Meillassoux (Roger-G.-E.) 
Brun {Jean-B.-M.-I1L.). Ménard (Maurice-J.-M (1 
Brunot {François-L.-M.) (1). Michaud (Clande-R.-A, l 
Casalis (Jean-Pierre). Michel (Francis-R.-R.) (4). 
Champion ({Jacques-B.-L.) (1). Mocard (Georges-A.-B.) (4). 
Charton {Marvel-J.-N.). Moirant (Paul-A.-E.),. 
Chavanne (François-L.-J.) (1). Mokry (Jacques-C.-J.) (1). 
Clement (Bernard-M.-R.) (1). Monchaux (André-C.). 
Colin de Verdière (Gérard- Montel (Gilbert-H.-J,) (1). 
J.-M.-).). Moullet (Georges-A.) (1), 
Cointre (Marcel). Musso (Georges-P.-L.). 
Cordier {Jacques-P.-H.). Paolorsi (Jean-E.-A.) (1), 
Cornebois (Pierre-G.-M.) (1). Papin (Ciaude-D.-L 
Cortial (Albert-S.-J,) (1). Peccia-Gaieltto (François- 
Costard (Yves) (}). J.-G ) (4 : 
Courtois (Pierre-L.-A.) (1). Peltier (AndréL.-R.) (1). 
Daniel (Gibert-G.-M.). + | Péronne (Yves-M.-D.). 
Daniel (Raymond-F.-G.) (1). Perrin de Brichambaut 
Deloof (Robert-L.-E.). (Gérard-Y.) (1). 
Derrives (Robert-A.-M.) (6). Perrot (Jean-Claude-S.-M.), 
DBescostes (Marc-M.-A.-N.) (1). Person (Yves-M.-P.), 
Bimpré (René-P.-A.-L.) (1). Picaud (Pierre-J.-J.). 
Doré (RobertM.-C.) (1). Planque (Marc-J.-L.) (1). 
Drevtus (Bernard-.). Prost (Gérard-H.-C.), 
Dujet (Jean-R.) (1). Puchu':u (Ravmond-J.-F.), 
Euzénnat (Maurice-J.-G.). Renaux (Alain-A.-R.) 
Fanguin (Jean-C.) (1). Réot (Robert-H.). 
Farsy {Pierre-E.-E.) (1). Sabathier (Jean). 
Favre (Michel-R.) (1). Sanhes (Jean-J.-P (1). 
Fontaine (Gérard-M.). Sauzeau (Michel-A.) (1). 
Formery (Adrien-J.) (1). Schott (Pierre), 
Fouqué (Daniel-E.). Simon (Michel) (4). 
Gaudet (Jean-Paul). Siskind (Bernard-S.\, 
Godefroy (Lucien-R.), Souheyroux (Francis-A.). 
Gorin (Danie!-J.). Sonbirou-Pouey (Pierre-L.-R.), 
Graulier (Jacques-A.). Slackler (Charles-J.-H.) (1). 
Grosjean (Claude-G.-P.) (1). Suire (Albert-P.-H.), 
Guillemot (Claude-G.) (1). Thévenon (Jean). 
Harcouët (Jean-L.-P.-“C.). Thibault (Roger-G.). 
Hare (Robert) (1) Thomas (Dominique-J.-M.-J.), 
Ilebrail (Jacques-J.-M.). Vaillant (André-G.-M.) (1). 
Hedde (Bernard-M.-G.), Vincent (Robert-R.) (1). 
Houillier (Michel-L.). Wurmser {Jean-Marie-A.-J.). 


(1) L'intéressé remplit les condi'ions du décret du 5 mal 199 pour 
postuler, éventuellement, le corps des officiers mécaniciens de réserve 
de l'air. 

(2) Sous réserve de complément de dossier par un bulletin de 
naissance. 

(3) Sous réserve de comp'ément de dossier par un extrait du casier 
judiciaire modèle 2. 

(4) Sous réserve de romplément de dossier par la copie d'un des 
diplômes donnant accès au peloton d'élèves officiers de réserve de 

air. 

(5) Sous réserve de complément de dossier par un état sig 
et des services, 

6) Sous réserve que l'intéressé établisse une demande d'admission 
au peloton d’'E. O. R. conforme au modèle n° 1 annexé à l'instruc- 
tion ne 3009/EMG. F.A.A./5/SG du fer mai 1952, ce militaire n'ayant 
pas émaygé la première demande établie en sa faveur. 


nalétique 
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11. — Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis, 
titulaires du baccalauréat complet de l'enseignement secondaire. 


Aïech (Roger-J.). 
Anikine (Yvan-J.-A.), 
Antore (Claude-E.-A.). 
Arnaud (Jean-G.-A.). 
Arnaud (Pau:-H.-M.-C.). 
Aubrespy (Jean-E.) (1). 


Audard (Jacques), 
Baehr (Bernard X.). 
Bainier (Jean-F.-G.). 


Farrassin (Paul-P.-J.), 
Barraud (Gérard-J.). 
Bastart (Jean-Claude). 
Béchereuu (Paul), 
Begaud (fGeorges-J.-J.-L.), 
Belaud (René-P.-A.). 
Berger (Marcel-A.), 
Bergès (Roger). 

Bernard (Claude-L.-J.), 
bernard (Guy-H.-H.), 
Bernard (Jacques-G.). 
Berlin (Jacques), 
Ber'ore le (Guiseppe-A.). 
Beugras (Henri-C.-F.). 


Blausque (Serge-G.-V.-A.), 


Bichet (André). 
Bichot Albert-V.-M.). 
Lillaine (Robert-H.)., 


Biron (Michel!-P.), 
Bizouard (Aïain-J.-M.). 


Hlanc (André-J.-J.). 

Blanc (Roger-G.-V.-S.), 
Blanchet (Paul-M.-A.). 
Blazion (Michel-P.). 
Blondeaw (Jean-Pierre-J.). 
Bloquel (Pierre-F.-J.). 
Bonnet (François-X.). 
Bonnet (Pierre-H.). 
Bonnet (Régis-M.-F.). 
Bonpan (Jacques) 


Bonte (Bernard-A.-P.). 
Bonus (Jacques-A.) (1). 
Borson (Bernard-R.-J.). 
Bouard (Pierre-Æ.). 
Bouchard (Jacques-M.-G.), 


Boucher (Bernard-Y.-F.). 
Boudet (Michel). 
Boyer (Guy-A.-A.), 


Branca (Charles). 

Brault (Pierre-A.-A.) (1). 
Bréant (Rober!L.). 
Bruzean (Jacques+ÆL.-M Le 
Claude-P.-L.). 
Cajot (Albert-G.-M.). 
Calmet (Raou!-P.-L.), 
Camenen (Frantz-J.-I.). 
Camus (Claude-G 


Caileau 


Cancés Robert-U.). 
Cararmiaux (Marcel-Y.). 
Carrière Henri-A.-E.). 


Carteret (François-A.-P.). 
Cerutt Armand-H.-B.). 
Chabot (Jean-R.C.) (1). 
Chagnord (Hildebert-N.). 
Chambionnat (Adrien) (1). 
Chanal (Claude-H.-A.}), 
Michel-J.-E.). 
Jean-Marie-B.). 
Charpentier (Yves-A.-P.). 
Chawmnelle (Jean-Jacques 
Chauvière (Claude) 


Cn 1pea iblan<e 


Charme 


Chauvin (Charles-F.), 
Chazeaud (Christian-L.-J.Y, 
Chermantier (Christian-D.-L.)}, 
Caudel (Roger-P.), 





Cléro (Pierre). 
Cœurdevey (Jean-L.-E.). 
Colin (Pierre-J.-M.). 
Cougoutlle (Mxhel-P.). 
Cuenin (Jacques-P.), 
Daguerre (Jean-F.). 
Daguzan (Jacques-G.). 
Daniel (Guy-J.). 
Dansac (Jean). 
Darriau (Jacques-Il.), 
Débouit (Maurice). 
Debry (Jean-Claude). 


Dellrennes (Francis-M.-M.-J.) (1). 


Delahaye (Armand-H.). 
Delbouys (André). 

Dereims (Chrislian-A.). 
Deshayes (Gérard-M.-E.). 
Dessagnes (Jean-Pierre-A.-M.). 
Lestrac (Jean-L.). 

Devillers (Claude-J.-J.). 
Dietseh (Guy). 

Domange (Philippe-M.-C.). 
Lorenlot (René-G.). 
Drveaux (Guy-H.). 
Dreher (Jacques<.). 
Drouets (Jean-C.-G.-G.-M.), 
Dbufef (Fernand-A.-H.-J.). 
Duperron (Jean-F.-R.), 
Dupuy (Jacques-F.). 
Durville (Jacques-H.). 
Duval-Lemonnier (Jean) (4). 
Elet (Jean-M.-B.-A.), 
Esmenjaud (Jacques-L.-G.). 
Eyraud (Maur.ce-P.). 

Facq (Daniel). 

Faure (Robert). 

Feillet (Louis-R.). 
Feodoroff (Alexarmdre}). 
F&lampin (Guy-L.-A.-M.). 
Fertin (Léon-E.) (3) (5). 
Feuillie (Jean-Pierre-E.-A.). 
Fouret (Olivier-P.-C.-0.-S.). 
Fourment (Lucien-N.). 
Fouruié (Maurice-E.-L.). 
Garanger (José-C.E.). 
Gauquelin (Michel-R.). 
Gauthier (Mxhel-P.Æ.-J.). 
Gellard (Jacques-Y.-P.-M.). 
Gery (Bernard-M.-L.-M.). 
Giovannangéli (Angelin) (1). 
Giovanni (François-M.), 
Girard (Pierre-A.). 

Godard (Jean-Marie), 
Gourdet (Michel). 
Grandidier (Jean-Louis). 
Grandin (Marc-C.-T.) (1). 
Grandmougin (Jacques-L.), 
Gravier (Georges-A.). 
Gruber (Phiippe-P.). 
Guilbaud (Paul-R.). 


| Guillemin (Louis-H.), 


Guillemot (Edouard-M.-IT.), 
Guillon (Jean-L.-H.-A.-M.). 
Hagelstein (Georges-Y.). 
Hamon (Louis) (2). 
Harcaut (Fernand) (1). 
Heliou (Jacques). 

Hirtz (Pierre-P.-M.-A.), 
Holl (Anselme-F.-A.). 
Hourmilougué (André-J.). 
Huvé (Claude-E.-V.). 
Joseph (Serge-F.-M.). 
Juéry (René-J.-F.). 

Keith (Francis-M.). 
Kiener (Constant-C.), 


Kraeutler (Guy-H.). 

Lab (Ferjeux-J.-M.-H.), 
Labäle (Ciaude—E.). 
Laforgue (Germain-Y.). 
Lagrange (Bernard-J.-C.). 
Lapalu (Gabr'el-M.). 
Laslapis (Jacques). 
Laurent (Raymond-A.-C.) (5). 
Lauriol (Jacques). 

Le Balier (Claude-N.), 
Lecuivre (Guy). 

Le Deist (Jean). 

Leduc (Gérard-M.-M.). 
Lemulrrt (Paul-E.). 
Lengaigne (Guy-M.-G.). 
Lepage (Jacques-C.-G.). 
Le Pennec (André-P.). 
Lepicard (Jean Marie-A.-E.), 
Lérat (Robert). 

Leroy (Philippe-E.-A.). 
Leroyer (Daniel-B.-..). 
Lhommée (Robert-P.). 
Liberly Jean). 

Lohr (Guy-R.) (1). 
Macquignon (Claude-J.-A.). 
Madec (Yves-M.). 

Maëstre (Yvan-J.). 
Marchand (Jean-R.). 
Marfaing (Norbert). 
Martin (Albert-M.-G.). 
Martz (Paul-E.). 
Masgnaux (Pierre-J.-B.). 
Mauet (Marcel-J.). 
Mayeur (Georges-M.), 
Mériguet (Pierre-L.). 
Mièle (Viviani-A.). 
Mignardot (Robert-F.). 

De Mijolla (Bertrand-S.-M.). 
Milhe-Poutingon 
Miraval (Claude-Y.). 
Mitéran (Jean-Claude). 
Monnerie (Jean-H.-Y.). 
Monnier (Pierre-G.) (3) (5). 
Montangon ({Edmond-A.). 
Monteil (René-A.). 
Monti (Henri-G.). 
Mottais (Michel-P.-J.), 
Motte (Bernard-A.). 
Moussé (Joël-G.-M.). 
Moussy (Jean-P.-M.-J.). 
Nicod (Jacques-J.). 
Nordmann (Roger-C.-R.), 
Oudot (Roland-M.-R.). 
Padovani (Antoine-D.) (2). 
Pagano (Liaude-E.). 
Pantalacci (Ange-P.-J }, 
Paré (Jacques-F.-L.). 
Payrastre (Louis-A.). 
Peltre (Christian) 
Pendaries (Pierre-L.-J.). 
Peron-Magnan (Jean-N.). 
Perré (Raymond-A.). 
Perron (Pierre-E.). 
Peyrin (Maurice-C.), 
Pflieger (Michel-L.-J.). 
Philippe (Gilbert-R.-A.). 
Philippe (Jean-S.-0.-M.). 
Pineau (Pierre-D.-M.-J.). 





calauréat complet. 
casier judiciaire modèle 2. 


paissance. 





| tique et des services. 


(Ciaude-G.-Y.). 


Plessis (Pierre-E.-E.-M.). 
Pocard (René), 

Pommier (Jean-G.-A.), 
Pons (Danie]l-M.) 

Porte (Pierre-M.-D.), 
Potel (Jean-M.). 

Pradelle (Marvel-P.-L.). 
Proust (Yvan-E.-E.). 
Puisoye (Etienne-H.-M.), 
Quin (Michel-G.-H.). 
Quintin (Pierre-F.-M.). 
Raiter (Gérard-L.-Y.). 
Rainpal (Maurice-A.-R.). 
Raynaud (Pierre-C.). 
Rémond (Bernard-M.-R.), 
René (Jean-M.-P.). 
Richard (André-E.-M.). 
Richard (Jean-Y.4.-M.). 
Richard (Raymond-L.). 
Rigollot (Jean-E.). 

Rius (Gaston). 

Rejen (Henri-G.). 

Roth (Pierre-A.). 

De Roton (Michel). 
Roucole (Sylvestre-J.). 
Roulleäux (Michel-J.-A.-H.). 
Rousseau (Claude-J.-M.). 
Rousseau (Loïs-A.). 
Roussel (André). 
Roussel (Jean-Clande-A.-J.), 
Roy (Roger). 

Salis (Hervé-J.-M.). 
Sammut (Jean-Claude). 
Sarfati (RogerS.} (3). 
Sautour (Guy-G.-F.), 
Schmitt (Raymond). 
Screpel (Antoine-J.-C.). 
Senectaire (Pierre-A.). 
Sentenac (Jean-R.-M.), 
sentenac (Paui-d.). 
Serieye (Michel-P.). 
Solans (Georges-A.-J.). 
Souchet (Robert-Y.-J.-M.). 
Speisser (Robert-J.). 
Steigert (Pierre-L.). 
Stenger (Werner-F) (4. 
Tandonnet (Gérard-J.-J.-M.-P.), 
Théboul (René-J) (5). 
Thomas (Joseph-E.). 
Tiercin (Jean-C.-M.). 
Tillou (Pierre-R.). 
Toullet (Daniel-F.-A.). 
Triboulloy (Bernard-E.-L.}. 
Tronyo (Jasques-M.). 
Vallet (Jean-P.-E.). 
Varrod (Jean-E.-B.). 
Vassaud (Jacques-H.-M.). 
Vieillescazes (Jean-A.-M.). 
Vivien (Daniel-R.-P.). 
Vivier (Claude). 

Voirin (Jean-E.-P.) 
Wendling (Bernard-R.). 
Wessier (Pierre-G.-L.), 
Wetton (Jacques-R.}), 
Wiist (Daniel-M.-C.). 
PZabiaux (Claude-H.-F.). 
Zerbib (ClaudeÆ.-K.). 
Zielinger (René). 








(1) Sous réserve de complément de dossier par la copie du bac- 
(2) Sous réserve de complément de dossier par un extrait du 
(3) Sous réserve de complément de dossier par un bulletin de 
(4\ Sons réserve que l'intéressé 


l'éducation nationale précisant qu'il est bachelier complet. 
(5) Sous réserve de complément de dossier par un état signalé- 





fournisse une attestation de 








++ 
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É sait DÉS PR RER es se 
Pujol (Emile), compagnie des servires n°9 4, — 22 avril 192 
1 d 1 ourdebaigt Marct 2e ‘giinen d'infanterie 4 »,, — 
Tableau de départ colonial du /° Janvier 1953 H pe à , 2° cégiment d'in 
Augier (Mar croupement d'instruction et de transit lat en 
Nors. — Dès parution du présent tableau, les chefs de corps el de métropole, — 27 avril 1932. 
services devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y Muguet (Maur der bala ju régiment d ! [cuad, = 
ugurant et régulariser la situalion des sous-officiers et hommes de 2 avril 122. 
groupe en instance de rengagement. | hoststes (l | front & -tai Sd D. à 
” is adresseront d'urgence, à la direction des troupes coloniales et pr 11 . 
au plus tard le 40 janvier 1953, les certificats d'aptitude réglemen- Le Ahenier 2 "ER "1e aus 
taires « Etat modèle CG», recto et ver:o. Il en sera de méme pour Pin: \ (Jear - al m d'infanterie coloniaie., — 1 1 
les certiticats de visite et de contre-visite des mnililaires dont l'inap- Farthouat (Ma e in d'intat le \ ri 1902 
tituée a été constatée. | k Besnard fic} : nt d'infa oioniale. — % avril 
Dans le cas où ces pièces ne pourraient parven'r au département 1952 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé Kerx l 4, 11® régiment d'ir t | à avril 
gramme, le-résultat des visites. 4 NE. > 195 
Toute erreur qui aurait pu étre relevée fera l'objet d'un compte Simonnet (Albert iQ résiment d'infanterie mniala 20 avril 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 42 do Loose. sé : 
OFFICIERS Arlitlerie coloniale. 
imanterie coloniale. Colonc! 
Colonel. M. Rancure! (Oscar), F. M. P. A. C., ministère de la France d'outres 
mer, établissement central d'approvisionnement en matltriel des 
M. Mathias (Pierre), compagnie d'état-major des troupes colon'aies, territoires d'outre-mer. — 9 mai 1919. 
LS 


centre d'études asiatiques et africaines. — 15 mal 1991. 


MM. Chefs de bataillon. 


Lover (Roger), groupement régional d'exploitation des transmissions 


ne 5 (transmissions), — 5 àävril 19:9. 

Le Touher. (Edouard), dépôt des isolés des troupes cokniales, — 
2 avril 1950. \ 

pomens (René), 15° régiment de tirailleurs Sénégalais, — 24 juin 1950, 

Mounie (Maurice), groupement des services des écoles de l'ensei 
gnement militaire supérieur. — 40 juillet 194. 

Douchart (Gustave), 1% régiment de tirailleurs sénégalais. 
6 juin 1951. 


MM. 
Valliet (Raymond), E. M. P. I. C., ministère de la France d'outre 
mer, direction des aflaires militaires, — 5 juillet 1949. 
Polack (Valentin), compagnie des services ne 1. — 28 février 1%1. 
Ellie (Marie), 2% régiment d'infanterie coloniale. — 16 avril 1951. 
Le Monies de Sagazan (Hubert), 1° régiment d'infanterie coltontale. 
— 15 septembre 4951. 


Capitaines. 


Cornu (Henri), 24° régiment d'infanterie coloniale, — 2% septem- 
bre 4951 (séjour interrompu). 

Bianconi (Maurice), 1% régiment d'infanterie coloniale, — 13 octo 
bre 1951. 


Ponsard (Louis), groupernent régional d'exploitation des transmis- 
sions n° 9. — 14 novembre 1951. 

Larassine (Adrien), 4° régiment d'infanterie colonlale, — 26 novem- 
bre 1951. ‘ 

Wastin (André), mission de liaison du commandement en chef en 
Extréme-Orient, service «Presse et information »s. — 412 décerm- 
bre 1951. 

Cawdron de Coquereaumont (Georges), compagnie d'administration 
régionale ne 3. — 28 décembre 1951. 

Bloquet (Sylvain), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, — % jan- 
vier 1952. 

Colonna (Ange), E. M. P. I. C., état-major de la subdivision de Gabes 
et du commandement des territoires sud-tunisiens, — 7 jan- 
vier 1952. 

Diverres (Pierre), 3° régiment de tirailleurs sénégalais, — 7 jan- 

\ vier 1952 

Dhosite (Michaël), base de transit militaire interarmées Maroc. — 
7 janvier 1952. 

MM. Lieutenants et sous-lieutenants. 


$ambon (Roland), compagnie d'administration régionale ne ?, — 

| 5 mai 1951. 

Justrabo (Max), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 

| tistes. — 29 juin 1951. 

Prossillon (Emile), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. — 4 août 1951. 

Cougoule (André), 4 régiment d'infanterie coloniale. — 6 août 151. 

Lamarre (Pierre), 110° régiment d'infanterie coloniale. — 16 août 191. 

Seynaeve (André), 3° régiment de tirallleurs sénégalais. — 4 sep- 
ternbre 1951. 

Aubert (Jean), {+ régiment d'infanterie coloniale. — ‘21 septem- 
bre 1954. 

Huron (Antoine), 110° régiment d'infanterie coloniale, — 3 oeto- 
bre 1951. 

Marescaux (Jules), % bataillon d'infanterie coloniale. — 13 octo- 

| bre 4951. 

Campistron (Jean), école spéciale militaire interarmes., — 20 octo- 
bre 1951. . 

Lièvre (René), 24° régiment d'infanterie coloniale. — 8 mars 192. 

Salles (Pierre), 43* régiment de tirailleurs sénégalais, — 7 avril 1992. 

Lhamouton (Albert. 3 régiment d'infanterie coloniale. — 22 avri 1902 





Lieulenants colonets. 
MM 
Jeger (Pierre), ministère de la France d'outre-mer, établissement 
central d'approvisionnement en matériel des terriloires d'outre- 
mer. — 13 uévrier 1951 
Poirier (Roger), E. M. P. A. C., élal-major subdivision de Nice. — 
21 juillet 1951. 


{ À | 1dron. 
M. Clavel {Charles), E. M. P. A. C,, groupe g'ograj; hique Tr juillet 
19:19. 
Capulaines,. 
MM 
Delignat (Roger), 1/1fe régiment d'artillerie coloniale, — 27 juin 
1950. 
Abat (Francois), 1 régiment d'artil'erie oniale, — 29 février 
1952. 
Cornec (Edmond), 1/8 régiment d'artillerie coloniales — 91 mars 
1402, 
Lieulenaunts et sous-lirutenants. 
MM. 
Vignesoult (Pierre), 47 régiment d'artillerie couoniale, — 24 février 
19:18. 
risbarre (Marcel), 1° régiment d'artillerie coloniale, titre S. M. 
B. Cx antichars. — 20 ociobre 1951 
Krantschenko (Stéphan), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, 


— 2 janvier 192 

Villiers-Moriame ( Henri}, 2/3 régiment d'artillerie coloniale, — 
29 janvier 1952. 

Petitjean (Daniel), régiment d'artillerie col mniiale de Tunisie. — 
2 février 1952, 


Amiet (Bernard), 1/3 régiment d'artillerie coloniale, —= 2 février 
1952. 

Cattoen (Claude), 1/3 régiraent d'artillerie coloniale. — 2 février 
1952. 


Chef de musique. 
Licutenant. 
M. Bertrand (Jean), 8 régiment d'infanterie coloniale, — N'a jamais 
servi. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


A. — COMPTAHLE 
Capilaine, 

M. Allemand (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâti. 
ments coloniaux, détaché annexe établissement central d'appro- 
visionnerment en matériels des territoires d'outre-mer, — 11 novem- 
bre 1948, 

B. — CospUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine. 

M. Daniel (Julien), école supérieure technique du génie. — 12 mars 
1951. 

Lieutenant. 

M. Jaillet (Gabriel), école supérieure technique du génie, — 26 décem- 
bre 19:50. 


Adjoint administratif des corps de troupe coloniaux. 
Capitaine. 


M. Dussud (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Paris. — 44 avril 1952 
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intendance coloniale. 
A. — FonCrIONNAIMES 
Intendant miilaire de 1e classe, 


M. Guyot (Fernand), % région miiilaire, intendance militaire de 
Toulon. — 31 juillet 1954. 


Intendant railitaire de 2? classe. 


M. Albatro (Alexandre), ministère de la France d'outre-mer, direc- 
tion des affaires mililtatres. — 9 juillet 1951. 


Intendant militaire de % classe. 


D Perrald (Paul), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des aflaires militaires. — 13 novembre 1950. 


B. — OF"ICIERS D'ADMINISTRATION 


Capilaine. 


M. Quenez (Paul), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des afluires militaires, intendance de la France d'outre-mer. — 
9 mars 1952. 

Sous-licutenants. 
MM. 

Dupret (Jean), école militaire d'administration. — N'a jamais servi. 

Grenel (Henri), école militaire d'adininistration. — N'a jamais servi. 

Rapin (Jules), école militaire d'administration, — 28 décembre 
1957. 

Sauret (Edouard), école miitaire d'administration. — 19 janvier 
1919 : 

Lahorgue (Robert), école militaire d'administration. — 15 septembre 
1919 

Celle (Jean-Claude), école militaire d'administration. — 5 novembre 
1949. 

Peyres (Léonre), école militaire d'administration. — 25 mai 1%. 

Enugasser (Maurice), école militaire d'administration. — 31 octobre 
41950. 


Service de santé co'onial. 
A. — Méveanxs 
Colonel. 


M. Dejou (Louis), école d'applicalion du service de santé des 
troujes coloniales, — 2 juilet 1950. 


Lieulenants-colonels. . 
MM 
Mahoudo (André), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, — 15 septembre 1951. — Séjour interrompu. 
Nomdedeu (Geurges), école d'application du service de santé des 
troupes coioniales, détaché hôpital militaire du Val-<e-Grâce. — 
25 avril 1992. 
Commandants. 
MM 
Marlin (Maurice école d'applicalion du service de santé des troupes 
— 13 juillet 1950. 
Lestrade (Pierre), école d'application du service de santé des 


oloniales, 


troupes coloniales — 22 avril 1914. 
ilett André), école d'aprlication du service de santé des troupes 
oniales, — 6@ juin 1951 
Delahousse (Jacques), écoie d'application du service de santé des 


ipes coloniales, — 15 mars 1991. 
Jacques (René), école d'application du service de san!é des troupes 
miales, Dftaché au secrétariat d'Etat à la France d'ouire-mer. — 
25 juillet 1951. 


Bouchard (Gilbert), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, A la disposition du ministre de la santé puibli- 
que et de la population, — 13 février 1952, 

Capuaines. 
Mu 

Gautheret (Charle 2ie régiment d'infanterie coloniale. — 2 février 
1: 2 

Laborde (Claude 2e bataillon d'infanterie coloniale. — 5 février 1952. 

lehl (Henri), école d'application du service de santé des troupes 


iles » février 192 


Campana (Raymond), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, — 
20 février 1932 


Guicheney (Albert), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, — 25 février 1952, 
B. — PHARMACIEN COMMANDANT 


M. Duval (René), hôpital militaire 294 — 13 décembre 1950. 





C. — OPFICIERS D’ADMINISTRATION 


Lieutenants. 
MM. È 

Bescond (Henri), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales. — 11 août 1%. 

Courseaux (Jéan), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales p. ©, Ministère de la France d'outre-mer, Direction du 
service de santé, — 417 mai 1951, 

Beauverger (Armand), hôpital militaire 294, — 17 juillet 1951. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Geldreich (René), 119 régiment d'infanterie coloniale, BE. d'arine, 
— 10 janvier 19%, 

Deisanti (Jules), # rég'ment d'infanterie coloniale, B, €, S. — 
71 octobre 1951. 

Menaohes (Paul), 1% bataillon du régiment de marche du Trhad, 
B, C, S, — 924 mars 1992. 

Richez (Pierre), G régiment de tirailleurs sénégalais, B. €, d'arme. 
— 16 mai 1952, 

Morau (Roger), 1er régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme 
— 26 nai 1752. 

Destrez (Bernard), 1 halaillon du régiment de marche du Tchad, 
B. E, d'arme, — 9 juin 1952. 

Favre (Camille), Annexe autonome de Paris du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, BR, S. de complabilité, — 16 juin 1952. 

Corazzini (Joseph), 4° régiment d'infanterie coloniale, B, E, d'arme. 
— 19 juin 1962. 

Adjudants. 


Fabreguettes (Pierre), section d'études et d'informations des troupes 
coloniales, recrutement de Toulouse (rattaché pour ädmin'stration 
à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), B, E. d'arme. 
— 24 juillet 19:19. 

Heïlderle (Alfred), 110° Xzgiment d'infanterie coloniale, B. C. S. — 
17 février 1950, 

Marlin (Marcel), {+7 régiment d'infanterie coloniale, B, E, d'arme 
— 8 décembre 190. 

Ronvaux (Marcel), 4° régiment d'infanterie coloniale, B, E. d'arme. 
— 6 juin 1%, 

Coudassot (Jean), & régiment d'infanterie coloniale, B, E, d'arme. 
9 juin 492. 

Ferrandiz (Josenh)}, 4% régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. 
d'arme, — 12 juin 192. 

Grimaldi (Pierre), 4 régiment d'infanterie coloniale, B. C, S, — 
14 juin 1452. 

Ioriod (Louis), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 
d'arme. — 14 juin 1952. 

Güder (Jean), 4° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— 17 juin 192. 

Maestracci (Antoine), 110 régiment d'infanterie coloniale, B. C. &$, 
— 17 juin 1952. 

Stephan (André), % régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
c'arme. — 18 juin 1952. 

Bertoncini (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, B. C. S. — Volontaire pour servir hors tour en 
Indochine. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Eckhout (Joseph), 14* bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 d'arme. — N'a jamais servi. 

Taera Taero Mararma, 3° régiment d'infanterie coloniale, 151/Trans. 
— N'a jamais servi. 

Aguillon (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché à l'école militaire d'escrime et de sports de combai 
Antibes, B. 1 de moniteur d'éducation physique militaire. — 
3L octobre 1942. 

Dupont (Marcel), 2e bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. 3 
d'arme. — 25 janvier 1950. 

Bonsignour (Jules), 5e régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 3 
d'arme. — 6 décembre 1951. 

Panunier (Maurice), 3 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 3 
d'arme. — 6 décembre 1954. 

Maton (Georges), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. de 
comptabilité. — 6 décembre 1951. 

Sautel (Denis), 24° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— 20 décembre 1951, 

Germani (Antoine), 4 régiment c'infanterie coloniale, C. A. T. 4 
d'arme. — 20 décembre 1951. £ 

Fallot (Maurice), 24e régiment d'infanterie coloniale, B. E. d’arme, 
— 15 janvier 1952. 

Girault (Georges), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'arme. 
— 17 janvier 1952, 
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Enrhardt (Marcel) 4er bataition du régiment de marche du Tchad, 
B. E. de comptabilité. — 2 janvier 1952. 

retrouve (Pierre), 1% SA. de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 
d'arme. — 2 janvier 1952 

Chanon (René), 1% régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme. — 25 janvier "4952, 

Encerlin (Robert), 13% régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. © 
d'arme, — 2 janvier 19524 

Scaerou (Pierre), % régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme, C. A. T. 2 de comptabilité, — 25 janvier 1952. 

Corre {Joseph}, 2° bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— %6 janvier 1952. 

Athiel (Marcel), 2%° régiment d'infanterie coloniale, C, A. T. 2 de 
comptabilité. — 31 janvier 1952. 

Derre (Victor), 4e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— 2 février 1952. 

Wloczysiak (Thadée), 110e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 22 février 1952. 

Bloud (Raymond), groupement d'instruction et €e transit colonial 
en métropole, C. A. T. 2 d'arme. — 28 février 1952. 

Perlin (Ferdinand), 4% bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 de comptabilité, B. E. d'arme. — fer mars 1932. 

Delprat (René), 11® régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 8 mars 1952. 

Jiazard (Jean), 4e bataillon du régiment de marche du Tchad, 
B. C. S. — 8 mars 1952. 

Mahe (Robert), 110e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 8 mars 41952. 

Ngoc (Léon), compagnie d'état-major des troupes coloniales, R. EF. 
de comptabilité. — Vo'ontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 

Collet (Jena), 110° régiment €<infanterie coloniale, C. A. T. 2? d'arme, 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Seres (Antoine), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. A. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour 
en Indochine, 

Sergents. 


Churin (Bernard), 2° régiment d'infanterie @loniale, non certifié. — 
N'a jamais servi. 

Jan (Eugène), dépôt des isolés des troupes coluniales, C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 27 juillet 196. 

Cocheteux (Amédée), fer balailon du régiment de marche du Tehad, 
C. A. T. 2 de l'arme blindée. — 2 octobre 1949. 

Leclere (Jacques), 3 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 de 
comptäbilité. — 17 février 1950. 

le Rosario (Raymond), 3e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2? 
de comptabilité. — 20 mars 1950, 

Minier (Charles), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
de comptabilité. — 25 août 1950. 

Ugarte (Louis), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme. — 25 août 19%. 

Minh (Bertin), 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— 26 septembre 1%. 

Colinat (Jean), 2° bataillon d'infanterie co'oniale, B. E. d'arme. — 
ter octobre 1950, 

Gerard (Pierre), 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A, T. 2 d'arme. 
— 41 octobre 1950. 

Lennon (Jean), 1 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— {1 octobre 1950. 

Epaud (Eugène), 3 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2? d'arme. 
— 17 octobre 190. 

Chevalier (Edouard), 3 régiment d'infanterie coloniale, 221 trans. 
— 71 novembre 1%0. 

Perier (Didier), 1 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— 271 novembre 1950. 

Le Corre (Marcel), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux, C. À. T. 2 
trans. — 11 décembre 1950. 

Colin (Marcel), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 de 
comptabilité, — 3 janvier 19541. 

Papinot (Pierre), 4 régiment d'infanterie coloniale, 251 trans. — 
— 4 janvier 1951. 

Filleron (André), 58e compagnie de quartier général, C. A. T. 2 
d'arme. 8 janvier 1951. 

Lemoan (Jean), 3° régiment d'infanterie coluniale, C. A. T. 2 trans. 
— 8 janvier 1951. 

Bonpapa (Djiarayalou), 4er régiment d'infanterie coloniale, 151 trans. 
— 26 janvier 1951. 

Caffin (Raoul), 4e régiment d'infanterie coloniale, non certiflé. — 
22 février 1951. 

Zigot (Jacques), 3° régiment d'infanterie coloniale, non certifié. — 
22 février 1951. 


Codaccioni (André), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, C. A. T. 2 d'arme. — 5 mars 1951. 
Cuinet (Michel), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, C. À. T. 2 


d'arme. — 5 mars 1951. 
Dechaume (Robert), 6* régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 





d'amme. — 5 mars 1951, 








I CE 

Guillygomarc'h (Corentin), 110 régiment d'infanterie coloniale, 
C, A. T. 2 d'arme, — à mars 1951. 

Avreleff (Pierre), 4e régiment d'infanterie coloniale, non certifié. 

— 31 mars 1951. 

Calot (Pierre), G rézim 
- J1 mars 1051. 

Moreau (Jean), 1er bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. ? d'arme, — 51 mars 1951 


t de tirailleurs sénézalais, C. A. T. 2 d'arme. 


Morinet Juan), annexe autonome de Paris du dé} ñüt des isulés des 
troupes coloniales, ( A. T. 2 d'arme. — 4 avril 1951. 
Gibert (Albert), 24° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 


— 23 avril 14:41 


Deseuns (Louis), 3° rég'ment de tirmilleurs sénégalais, C. A. T. 2 


de comptlabiité, — 24 avril 154 

Derivière (Alfre {er bataillon du régiment de marche du Tchad, 
CG. A. T. d'arme o mai 1901 

Varenne Georges), 3e régiment de tiraifñeu sénégalais, B., E 
d'arme. — 12 mai 141 

Blaise (Marcel), groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions n° 9, C. A. T. 2 d'arme 25 mai 1901. 

Sacchi (Ang 110e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine 

Bichemin (Charles), ie régiment d'infantere coloniale, C. A, T. 2 
d'arme, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine 

Niarnelefau (Menri, 3% régment d'infanterie rolonixie, C, A, T. 2 
d'arme. — Vo'ontaire pour Servir hors tour en Indochine, 

Andreani (Henri, % régiment d'infanterie <colonia'e, C. A. T, 2 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indo hine. 

Cauvin (Robert). groupement d'instruetion et de transit colonial en 
métropole, C. AT. 2 d'arme Vo'ontaire pour servir hors tour en 
Indochine. 

Piulin (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. A. T. 2 d'arme, — Vo'ontaire pour servir hors tour en 
Indochine 

Leux (Henri), grounpernent d'instruction et de transit colonial en 


métrapole, 161/Trans, — Volontaire pour servir hors lour en 
Indochine, 

Roger {Paul, 1 balaïlon du régiment de marche du Tchad, C. A. 
T. 2 d'’arme/Trans. — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine 

Anglioni ‘Aouzillio\, dépôt des isalés des troupes coloniales, C, A, 
T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Antoine (Louis), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. A. T. 1 d'arime. — Volonlare pour servir hors tour 
en Indochine, 

Chateau (Maurice), 419 régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine 

Fonteix (André), groupement d'instruction et de transit rolonial en 
métropole, C. A. T. 2/Bureaux. — Volontaire pour servir hors tour 
en Indochine 

Li pichon (André 13e régiment de tirailleurs sénésralais, C. A. T. 2 


de complabillé, — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine 

Fourre (Michel, groupement d'instrnction et de transit colonial en 
méirop ne, C. A. T. ? d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en 
Indochine. 

Collas {André, groupement d'instruction et de transit colonial en 
Imétropoie, C. A. T. 2 de comptabilité, — Volontaire pour servir 


hors tour en Indochine, 
Sinon (Hubert), groupement d'instruction et de transtt colonial en 


métropole, C. A, T. 2 d'arme. — Volontare pour servir hors tour 
en Indochine. 
Perchey ‘Louis, groupement d'instruction et de transit co!ontal en 


métropote, non cerlifié, — Volontaire pour servir hors tour en 
Indochine. 

Deruetle (Marcel), fer bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T 2 d'arine, — Rengagé au titre de l'Afrique occidentale 
française. 

a) MUSICIEXS 
Sergents-chefs. 


Wellet (Pierre), 47 résiment d'infanterie coloniale, B. E. de sous- 


’ 


chef de fanfare. N'a jamais servi 
tousseaux (Gaston), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. de 
sous-chef de fanfare. N'a jamais servi, 


Sergents. 


Tencau (Pierre), 1 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ? de 


musicien, — N'a jamais <erx 
Jecot (Louis). 1er régiment d’ infante rie coloniale, C, A, T. ? de musi- 
cien. — N'a jamais servi. 


Clerc (René {10e régiment d'infanterie coloniale, C, A. T. 2 de musi 
cien., — N'a jamais servi, 

Putou (France), 1 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 de 
music.en. — 22 novembre 1946, 

Gautheret (Marcel), {7 régiment d'infanterie colon le, C. A. T. 2 
de musicien. — 22 seplembre 1919, 

















130 JOURNAL OFFICIEL DE 


— — 


— 


3 Janvier 193 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





M'Bengue (Massamba), 24° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 


de musicien, — 5 mai 1952 
Rajaonarivelo (Pierre), 1° régiment du bataillon de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 de musicien. — 2 mai 1952, 


Caporauzr-che]s. 


Bruckeler (Claude), 47 régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 
de muscien. 
Petiljean (André), fer régiment du bataillon de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 de mus:cien. 
Caporaur. 
Mainair (Aimé), 3% régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 de 


music'en. 
Biandiuieres (Raymond), 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
de musicien. 


Boutte (Pierre), 3° régiment d'infanterie colon!ale, C. A. T. 2 de 
musicien 
Gouirand (Lucien), 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 de 
musicien, 
Soldats. 
Cuila (Ceslew), 3 régiment d'infanterie coloniale, C, A. T. 1 de 


musicien. 

Delassus (Guy\, {#7 régiment d'infanterie coloniale, non certifié. 

Delaye (Emile), 3 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 1 de 
musicien. 

Jelibois (Roland), 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 de 
musicien 

Menard (Marcel), {°° régiment d'infanterie coloniale, non certifié. 


\ : 
D) SPÉCIALISTES « BLINDÉS COLONIAUX » 
Adjudant-chef. 
Burger (Paul), régiment colonial de chasseurs de chars, B. E. de 
l'arme blindée, — 20 avril 1952 
Adjudants. 
Marcos (Fausln), régiment colonial de chasseurs de chars, B, E. 
d'arme, — 23 avril 1952. 
Aspart (Martin), régiment colonial de chasseurs de chars, B. $S. de 


l'arme blindée, — 1% mai 1952. 


Sergents-chefs. 


sacquot (Jean), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. T. 2 
d'arme - { novembre 1949. 

Roux (Gilbert), 17 bataillon du régiment de marche du Tchad, B, E. 
d'arme. — 26 septembre 1959. 

Hervo (Lucien), régiment colonial de chasseurs de chars, B. E. de 
l'arme blindée, — 24 avril 1954. 

Parrenin (René), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. 

\ 5. 2 de comptabilité. — 14 novembre 1951, 


Sergents. 


Cochennec (Lucien), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. 


T. 2 de l'arme blindée, — 29 août 1949, 

Copin (Robert), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. T. 3 
de l'arme blindée, — %5 août 1%, 

Bobin (Robert), ség'ment colonial de chasseurs de chars, C. À. T. 2 
d'arme. — 11 octobre 1950, 

Gaeckier (René), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. T. 2 


d'arme. — 18 octobre 19550. 

Dordain (Jean-Louis), 4e bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. À. ?. 2 de l'arme blindée. — 8 décembre 19%%. 

Rostang (Emile), 4 régiment d'infanterie coloniale, B. E, de l'arme 
blindée. — 13 mars 1954. 

Prin (Guy), régiment colonial de chasseurs de chars. 
trans. — 30 mars 1951. 

Voisenet (Jacques), fer bataillon du régæment de marche du Tchad, 


CAT? 


CG, A. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 

Schneider (Charles), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, C. A. T, 2 d'arme. — Volontaire pour sorvir hors 


tour en Indochine. 


C) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Sergents-che]s. 


Morat (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, B. E. d'exploitation radio. — 25 mai 1951. 
Valois (Michel), centre colonial d'instruction des transmissions, 


B. E. d'exploitalion radio, — 3 juillet 1954, 








Tardi (Paul), groupement régional d'exploitation des transmissions 
ne 9, 251 trans. — 3 août 1951. 

Mun'er (André), {re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
listes, 251 trans. — 21 septembre 1951. 

Davin (Jean), centre colonial d'instruction des transmissions, R. F. 
d'exploitation radio: — Volontaire pour servir Hors tour en Indo 
chine. \ 

Sergents. * 


Piozin (Christian), groupement régional d'’exploitaüon des 
missions me 5, 231 trans. — N'a jamais servi. 

Blaise (Marcel), régiment colonial de chasseurs dé chars, B. E. d'ex- 
pioiltation radio. — N'a jamais servi. 

Husson (Gérard), centre colonial d'instruction des transmission:, 
222 trans. — N'a jamais servi. 

Ducrot (Gérard), centre colonial d’instruclion des transmissions, 
24 trans. — N'a jamais servi. 

-Cneff (Yves), re doeni-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes, 24 trans. — 9 octobre 1%%, 

Varlin (Brice), groupement régional d'exploitation des transmissions 
n° 5, B. E. d'exploitation radio. — 13 septembre 41950. 

Simon (Yves), centre colonial d'instruction des transmissions, 
254 trans. — 9 octobre 1959. 

George (Michel), centre colonial d'instruction des transmissions, 
293 trans. — 27 octobre 195%. 

Cornil (Pierre), 2 bataillon de télégraphistes colonjaux, B. S. tech- 
nique fil. — 15 mars 1951 

Boucher (Roger), groupernent régional d'exploitation des transimis- 
sions ne 5, 221 trans. — 22 mars 1951. 

Roques (Fernand), 24° régiment d'infanterie coloniale, 351 trans. — 
23 avril 1954. 

Dumesnil (Michel), groupement régional d'exploilation des trans- 
missions ne 5, 295 trans. — 28 mai 1954. 

Marion (Jean), 2* bataïllon de télégraphistes coloniaux, C. A. T. 1 
exploitation radio. — 21 août 1951. 

Garnier (Robert), groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions ne 9, C. A. T. 2 exploitation radio. — 21 seplembre 1951. 

Liegart (Robert), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux, 294 trans 
— 13 octobre 1951. 

Lardinois (Maurice), groupement régional d’exploitation des trans- 
missions ne 9, C. A. T. 2? technique fil. — 13 octobre 19%51. 

Lecomte (Charles), groupement régional d'exploitation des trans- 
missions n° 9, B. E. exploitation radio. — 13 octobre 1951. 

André (Gérard), groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions n° 9, 293 trans. — 21 novembre 1951. 

Olivier (Jean-Yvan), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux, 251 
trans. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Taveneau (Joseph), centre colonial d'instruction des transmissions, 
212 trans. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Duboisse (Albert), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, 251 trans, — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine, 


trans. 


B. — Artillerie coloniale, 


Adjudants-chefs. 


Pommies (André), cours pratique de tir anti-aérien, B, S. de détee 
tion électroamagnétique. — 5 septembre 19%. 

Philippe (François), 1/8 régiment d'artillerie coloniale, B. E, Auto. 
— 19 septembre 1954. 

Collier (André), 4e régiment d'artillerie coloniale, B. C. S., — 
22 novembre 1951. 

Munier (Roger), section d'études et d'informations des troupes colo- 
niales, centre annexe du recrutement de Nancy (rattaché pour 
administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), 
B. E, d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


Adjudants. 


Salvet (Jacques), école de formation d'officiers d'active, Coëtquidan, 
B. E. d'arme. — 14 août 1949. 

Guillevie (Louis), 4/11° régiment d'artillerie coloniale, B. E, d'arme. 
— 20 mars 1%. 

Laurent (Henri), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. E. 
d'arme. — 30 avril 4%. 

Benoit-Gonin (Marcel), 1/7 régiment d'artillerie coloniale, B. E, 
d'arme. — 22 mai 190. 

Regner (Jean), 1/11° régiment d'artillerie coloniale, B. S. d'arme. — 
4 juillet 1950. 

Vicaire (Michel), 1% régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, 
B. C, S. — 20 février 1951. 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 
Lenüias {Théodore}, régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. Æ 
d'arme. — 17 mai 1950. 


Escotte (Robert), centre colonial d'inswuclon des transmissions, 
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Cognec (Louis), 458e groupe d'artillerie anti-aérienne coloniale, 


C. À. T. 2 d'arme. — 5 mai 1%1. 

pierson (François), 458e groupe d'artillerie anli-atricnne coloniale, 
C. A. T. ? d'arme. — 5 mal 191. 

François (Jean). 1/11° régiment d'artillerie coloniale, B. E. de comp- 
tabilité, — 15 juin 1951. 

pasquet (Henri), 2/3e régiment d'artillerie coloniale, C., A. T. 2 
d'arme. — 4 août 1951. 

Jaeger (Luce), 1/8° régiment d'artillerie coloniale, B. E. d'arme. — 
9 août 1951. 

auvergne (Gustave), 13° régiment d'artillerie co:oniale, B. E. d'arme. 
— 15 septembre 1951. 

Witiner (Antoine), 1/8* régiment d'artillerie co‘oniale, B. E. d'engins 
blindés. — 20 septembre 1951. 

Lemarchand (AWred), 2/% régiment 
d'arme. — 13 octobre 191. 

Penaud (Fernand), 1/1fe régiment d'artillerie coloniale, B. E. de 
comptabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Faurnial (Jacques), 12° régiment d'artillerie anti-aérienne coloniaie, 
B. E. Auto. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


d'artillerie coloniale, B. E. 


Maréchauzx des logis. 


Long (Gilbert), 1/2° régiment d'artillerie coloniale, B. E. d'arme. — 
12 décembre 1947. 

Perez (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. A. T. 2? d'arme. — 16 octobre 1919 

Quignon (André), 12° régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 
C. A. T. 2 d'arme. — 25 février 1954. 

Schurmann (Pieter), 17 régiment d'artillerie coloniaie, 251 trans, — 
5 mars 1951. 

Lange-Daniel (Louis), {7 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 31 mars 191. 

Barret (Jean), 42° régiment d'artillerie anltiatrienne 
€. A. T. ? de comptabilité. — 31 mars 1951. 

Langlois (Pierre), 1/11° régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 31 mars 191. 

Cerutti (César), 1e régiment d'artillerie coloniale. — €, A. T. ? 
d'anmmne. — 4 avril 1951. 

Marteau (Jean-Claude), 1/8° régiment d'’arlillerie coloniale, €. A. T. 2 
d'arme — 4 avril 1951. 

Parisot (Albert), 1/2 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 25 mai 1951. 

Pochard (Maurice). 1/2° régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 3 juillet 1951. 

Postigo (Raymond), 1/2 régiment d’arlillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 3 juillet 1951. 

Dugardin (René), 48° groupe d'artillerie 
C. A. T. 2 d'arme. — 11 juillet 1951. 

Fouche (Marc), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, C. A. T. ? 
d'arme. — 11 juillet 1951. 

Berland (Gérard), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 d'arme, — 23 juillet 19541, 

Cretin (Robert), régiment d'artillerie coloniale de Tunis:e, 2°1/trans 
— 18 août 1951. 

Legrand (Gilbert, 110 régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Mirzica (Romanette), 1/2° régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 


coloniale, 


antiatrienne coloniale, 


d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 
Garnier (Joseph). 1/11e régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — Vowntaire pour servir hors tour en Indochine, 


Marzani (Maurice), 1/7 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. ? 
de comptabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Garrigou (Maurice), établissement central des magasins d'oulre-mer, 
Saint-Denis (rattaché pour adiministralion à la compagnie d'état- 
major des troupes coloniales), C. A. T. 2 du matériel, spécialité 
«“ matériel parachute ». — Volontaire pour servir hors tour el 
Indochine. 


C. — Service des matériels et bâtiments colonlaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 
Ernotte (Jacques), groupement d'instruction des materlels et Dati 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de comptabilité. — 4 avril 1951. 
Maréchauzx des logis. 
Guinchard (Camille), groupement d'instruction des matériels et bau 


ments coloniaux, C. A. T. 2 de complabilité. — 14 avril 1990. 
Bigorgne (René), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de comptabilité. — 23 mai 1950. 


Le Diraison (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de comptabilité. — Volontaire pour 
servir hors tour en Indochine. 

Decellas (Jean-Louis). groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de comptabilité, — Volontaire pour 
servir hors tour en Indocmne. 





AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Breut fPierre), 1er régiment d'infanterte coloniale, M, S$. 
19 mai 1951. 


2010. 


Marcchaur des logis InajOTS. 


Herouard (Bernard), groupement d'instruction des matériels et ba 
ments coloniaux, B. E. auto, — 19 janvier 1% 

Le Dirach (Lucien), groupement d'instruchon des inatériets et bat 
ments coloniaux, B. E. auto, — Si juillet 1950 

Bourcet (Jean), fre demmi-brigade coloniale de commaraos jaracnu 
tistes, BR. S. auto. — 25 nat 191. 

Dermin (Bruno), groupearent d'instruction et de transit cotontat en 
métropole, B. E. auto. — Volontaire pour servir hors tour en Indo 
chine, 

Baillard (Robert), 58e compagnie de réparations divisionnaire, B. &. 


auto. — Volontaire pour servir hors lour en Indochine, 


MaréChaux des logis 


Fraschilla (Henri), % bataillon moyen de réserve générale, C. A. T. 2 
auto. — 19 mai 1994. 

Cayla (Eugène), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
colohiaux, C. A. T. 2 auto. — 25 mai 1901. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 


Maréchal des logis-major et maréchaur des logis chefs. 


Pathey (Philippe), établissement central des magasins d'outre-mef, 
Marseille (raliaché pour adménistration au 4 régiment d'intanterie 
coloniale), C. A. T. 2 d'arlficier. JS imnai 1950 

Roux (Gérard), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, B. $. de me ten d'artillerie, — 8 juillet 19:54 

Bou-Aniche (Simon), 458° groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, 
B. E. d'électro-mécanicien de D. C. A. — 26 janvier 1932, 

Fabre (Jean), groupement d'instruction ées matériels et bâtiments 
coloniaux, B. E. d'artificier. — Volontaire pour servir hors tour en 


Indochine, 
Maréchaux des logis. 


Warme (Gilbert), établissement central des magasins d'outre mer, 


Saint-Denis (rattaché pour administration à la compagnie d'état 


major des troupes €« loniale , B. E. de matériel, spécialité « matd- 
riel parachute », — N'a jamais servi. 

Denolf (Geoïges), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, B. $S. d'arlificier, — 21 novembre 19%, 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 


Prader (Yves), section d'études et d'informalions des troupes colos 
niales, centre de documentation coloniale du Mans (rattaché pour 
administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), 
B. E. de charron. =- 13 déceæmbre 1950. 


Maréchal des logis-major et maréchal des logis che. 


Millet (Alfred), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, B., E. du génie « ouvrier à bois ». — 9 mai 1949. 

Hery (Roland), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, B. S. de mécanique générale. — 13 juillet 1950, 


Maréchauz des logis. 


Bruyant (André), groupement d'instruction des matériels et bâtt 
ments Coloniaux, B. E. du génie « ouvrier à bois ». — 17 octobre 
1950, 

Tavard (Georges), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de forgeron. — 17 octobre 1950. 
Labois (Ilenri), établissement central des magasins d'outre-mer, 
Saint-Denis (rattaché pour administration à la compagnie d'élat- 
major des troupes coloniales), B. E. de mécanique générale, — 

25 mai 1951. 

Noël (Fernand), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, C. A. T, 2 de seilier-bourrelier. — Volontaire pour servir 
hors tour en Indochine. 


CONSTRUCTIONS 


Adjudant-chef. 


Marel (Edmond), direction des travaux du génie de la 1re région 
Militaire, Paris (rattaché pour administration à la compagnie 
d'état-major des troupes coloniales), B. E. de surveillant de tra- 
Vaux. — 23 avril 1951, 
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Adjudant. 


Martin (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux (détaché au centre de documentation colonial de Col- 
mar), B. E. de surveillant de travaux. — 15 juin 1951. 


Maréchal des logis-major. 


Texier (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, B. E. d'engins mécaniques. — 27 novembre 1949. 


Maréchaux des logis. 


Duchene (Pierre), établissement central des magasins d’outremer, 
Saint-Denis (rattaché pour administration à la compagnie d'état- 
major des troupes coloniales), B. E. d'engins mécaniques. — 
24 mai 1950 


Darthaud (Raymond), groupement d'instruction des matériels et 
bâtiments coloniaux, C. A. T. 2 d'engins mécaniques, — 26 sep- 
tembre 1950 

Thomas (André), groupement d'instruction des matérie's et bati- 
ments coloniaux, B. E d'engins mécaniques. — 26 septembre 1950. 

Laronche (Char'es), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de peintre. — Volontaire pour servir 


hors tour en Indoch'ne. 


D. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-che!. 
Chauvin 


François), centre colonial d'instruction des transmissions, 


B. S, de comptabilité. — 2 mars 19%. 
Adjudants. 
Grimaldi (Auguste), 2% régiment d'infanterie coloniale, B. E. de 
comptabilité. — 26 seplembre 1950. 
Saletite (Albert), compagnie administrative régionale ne 8, B. S. de 
comptabilité. — Volontaire pour ‘servir hors tour en Indochine. 


Sergents-majors. 


Claudon (Henri), compagnie d'état-major des 
B. 5. de comptabilité. — 23 amai 1950. 

Mifsud (Joseph), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. E. de 
comptabilité, — 2% mars 1992. 

Tros (Raymond), groupement régional d’exp'oitation des transmis- 
sions n° 9, B. E. de comptabilité, — 28 avril 1952, 


troupes coloniales, 


E. — Chancellerie coloniale, 


Adjudant-chef. 


Moisan (Pierre), direction des troupes coloniales (rattaché pour 
administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), 
B. S. de chancel'erie. — 6 avril 1949. p: 

Sergent-major et sergent-Chef. 


Fiefle (Jean), direction des troupes coloniàñ'es (rattaché pour admi- 
nistration à la compagne d'état-major des troupes coloniales), 
C. A. T. 2 de chancellerie. — 28 novembre 1919. 

Laplagne (Jean), section d'études et d'informations des troupes colo- 
niales (rattaché pour administration à la compagnie d'état-major 


des troupes coloniales), B. E. de chancellerie. — 28 octobre 1950. 
Sergent. 
Penaud (Louis), 58° compagnie du quartier général, B. E. de chancel- 
lerie. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 
F. — Intendance coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Castres (Fernand), 32% section des commis et ouvriers d'adminis- 


iralion à Rabat, B. E exploitation, — N'a jamais servi. 

Berthier (Jean), intendance de la France d'outre-mer à Marseille, 
B. E. bureaux. — 17 juin 1919. 

Fillon (Eugène), service administratif de la direction des troupes 
coloniales (rattaché pour administralion à la compagnie d'état- 
major des troupes cooniales), B, S. bureaux. — 8 juin 49%. 

Gillot ( Marcel compagnie d'élat-major des troupes coloniales, 
BR, E. exploitat'on. — 2% mai 1951. 

Lemeur (Jean), intendance de la France d'outremmer à Marseille, 
B. E. exploitation. — 21 dé 1951, 


embre 





Adjudant. 


Guibert (Pierre), direction de l’intendance de la 3 région militaire, 
B. E. exploitation. — 28 octobre 1951. 


Sergents-majors et sergents-che]s. 


Bohic (Jean), service administratif de la direction des troupes col. 
niales (ratiaché pour administration à la compagnie d'état-major 
des troupes coloniales), B. ©. bureaux. — 16 avril 1951. 

Bois (Jean), centre territorial seeondaire d'administration et de 
comptabilité à Saint-Raphaël, B. E. bureaux. — 25 mai 1951. 
Naigeon (Bernard), centre de comptabilité des troupes colonia!es 
en métropole, C. A. T. 2 buréaux. — 1 octobre 1951 (data 

fictive 

Guillaume (Aïbert)}, centre de comptabilité des troupes calonia'es 
en métropole, B. E. bureaux. — Volontaire pour servir hors tour 
en Indochine. 

Cusset (Constant), centre de comptabilité des troupes coloniales 
en métropole, B. E. bureaux. — Volontaire pour servir hors tour 
en Indochine. 


Sergent. 


Le Galudec (Jean), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des affaires militaires (rattaché pour administration à la com- 
pagnie d'état-major des troupes coloniales), C. A. T. 2 bureaux, 
— 8 mars 191 (date fictive). 


TAILLEUR 


Sergent. 


Barges (Robert), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, brevet de 
luäitre ouvrier spécialiste tailleur. — 16 juillet 1947. 


G. — Service de santé colonial. 
Adjudants-chefs. 


Herraye (Dominique), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, B. E. d'infirmier, — 24% mars 1954. 

Le Coz (Hervé), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, B, E. infirmier. — 21 septembre 1951. 


Adjudant. 


Diop Bassirou, école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, B. E. d'infirmier, — 23 avril 1951. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Machetti (Paul), école d'application du service de santé des troupes 
colonia:es, B. E. de secrétaire comptable. — 18 septembre 1950. 
Cristini (Charles), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 d’infirmier. — 6 janvier 1951. ; 
Chambon (Georges), école d'application €u service de santé des 
troupes coloniales, C. A. T. 2 d'infirmier, — 27 janvier 1951. 

N'Daw (François), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
C. A. T. 2 d'infirmier. — 31 janvier 1951. 

Nicholas (André), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, C A. T. 2 d’infirmier. — 414 avril 1951. 

Duquerroy (Edouard), école d'application du service £e santé des 
troupes coloniales, C. A. T. 2 d'infirmier. — 17 mai 1954, 

Pietri (Alexandre), école d'application du service de santé des troupes 
colonia:es, C. A. T. 2 d’infirmier, — 7 juillet 1951, 

Delbroc (Richard), école d'application du service de santé ces troupes 
coloniales, G. A. T. 2 de secrétaire comptable. — 15 juillet 1951. 

Bajador (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 d'infirimier, — 2 novembre 1951. 


Sergents. 


Fong Tak (René), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 
C. A. T. 2 d'infirmier. — N'a jamais servi. 

Weiss (Pierre), base de trans:t militaire interarmes à Bordeaux, 
C. A. T. 2 d'infimmier. — N'a jamais servi. 

Pasqui (René), hôpital militaire n° 29%, C. A. T. 2 d'infimmier. — 
N'a jamais servi. 

Courchet (Robert), hôpital militaire ne 294, C. A. T. 2 d'infirmier. 
— N'a jamais servi. 

Diallo Marmadou, hôpital militaire ne 294, C. A. T, 2 d'infirmier, — 
N'a jamais servi. 

\Bardet (Roger), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, Ç. A. T. 2 d'infirmicr. — 20 avril 5951, 
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Huet (Lucien), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 d'’infimmier. — 5 mai 1951. 

Royo (Roger), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 de secrétaire comptable. — 17 mai 1951. 

ziptel (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 d’infirmier. — 9 juin 1951. 

Billerey (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 de secrétaire comptable. — 14 juin 1951. 

pDubreuil (Jean), annexe autonome de Paris du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, C. A. T. 2 d’infirmier. — 26 juin 1951. 

Galey (Robert), hôpital militaire n° 294, C, A. T. 2 d'infirmier. — 
23 juiliet 1951. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1423 du 30 décembre 1952 portant report de crédits 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 (Dépenses militaires). 





Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au report de 
crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, et notamment son 
article 35; 

Vu la loi n° 51-642 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et 
Etats associés) ; 

Vu la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 


et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) ; 
Vu la loi n° 52-6 du 3 janvier 1%2 relative aux dépenses 


militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 
1952 (Etats associés, France d’outre-mer. — II: Dépenses mili- 
taires) ; 

Vu la loi n° 52-757 du 30 juin 192 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 
(Défense nationale) ; 

Vu la loi n° 52-410 du 14 avril 1952 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1%1 et ratification de 
décret ; 

Vu le décret n° 51-1244 du 31 octobre 1951 portant report 
de crédits de l'exercice 1950 à l'exercice 1951 (dépenses mili- 
taires) ; 

Vu le décret n° 52-513 du 8 mai 1952 relatif à des reports 
de crédits de l’exercice 1951 à l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 52-1058 du 15 septembre 1952 relatif à des 
reports de crédits de l’exercice 1951 à l'exercice 1952, 


Décrète : 


SecrioN 1. — Budget général. 


Exercice 1951. 


Art. 1e, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget des dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 

ment pour d'exercice 1951, par les lois n° 51-642 et n° 51-451 
u 24 mai 1951 et par les textes spéciaux, une somme de 
69.433.099.000 francs est définitivement annulée conformément 
à l’état A annexé au présent décret. 


Exercice 1952. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
ms l'exercice 192, en addition aux crédits ouverts par la 

n° 52-6 du 3 janvier 1952, par la loi n° 52-757 du 30 juin 
1952 et par les textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 59.433.(609.000 francs, conformément à l'état B 
annexé au présent décret. 


SecTiOn II. — Budgets annexes des constructions 
et armes navales. 


Exercice 1951. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-651 du 
24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 





ms 
3.948.331.000 francs est définitivement annuite sur les chapitres 
ci-après : 


Chap. 382. — Matières et marchés à l’industrie pour les ren 


ORRMRONIS .…..sssssvruspsesseosgrentese 86.549.000 F4 
Chap. 383, — Malières et marchés à l'indus- 

trie pour les matériels communs d'arme- 

ment, radars et munitions............. 1.202.434.000 
Chap. 384. — Matières et marchés à l'indus- 

trie pour les constructions neuves de la 

cu mihesi tent en Rens re 1.962.514.000 
Chap. 386. — Matières et marchés à l'industrit 

TOURS PI TE TT 379,168 .000 
Chap. 800, — Travaux immobiliers. ......... 13.460.000 
Chap. SS0!, — Travaux immobiliers. ....,..... 12.635.000 
Chap. 10, — Gros outillage et matériel rou- 

D die nn Res de sen ts Les 59.130.000 
Chap. 9811. — Gros outillage et matériel rou- 

DL sr ll end ivdus oese sd 65.634.000 
Chap. 920, — Acquisitions immobilières... 506.000 
Chap. 9821, — Acquisitions immobilières... 9.449.000 
Chap. 9830. — Investissements nécessaires à 

l'exécution des études des navires inscrits 

au programimne naval et à celle des études 

ou travaux demandés par d'autres minis- 

tères ou services et par l'industrie privée. 11S.477.000 
Chap. 98140. — Investissements nécessaires à 

l'exécution des travaux demandés par Je 

territoire de Madagascar............ see 46.209.000 

RE a tests 3.048,331,000) FE 


Exercice 1952, 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au tütre du budget annexe des constructions et armes navales 
our l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la 
oi n° 52-757 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 3.048.331.000 F et applis 
cables aux chapitres ci-après : 
Chap, 382, — 


Matières et marchés à l'industrie pour les ren. 
flouerments 


ER ST A ME NES PP des 86.595.000 F, 
Chap. 383. — Matières et marchés à l’indus- 

trie pour les matériels communs d'arme- 

ment, radars et munilions........,........ 1.202.431.000 
Chap. 384. — Matières et marchés à l'indus- 

trie pour les constructions neuves de la 

MORE SERRE Eee 1.962.511.000 


Chap. 386. — Matières et marchés à l'indus- 
trie pour les études 379.168.000 


Chap. &S00, — Travaux imimobiliers....,,..... 15.460.000 
Chap. SS0!. — Travaux immofhiliers........., 12.635.000 
Chap. 910. — Gros outillage et matériel rou- 

Pi diudeehast: rss 225 0 séries 59.130.000 
Chap. 9811. — Gros outillage et matériel rou- 

M in tite ihandatentisd etes 65.031.000 
Chap. 9820. — Acquisitions immobilières... FA5.000 
Chap. 9821. — Acquisitions immobilières... 9.419.000 
Chap. 98390. — Investissements nécessaires À 

l'exécution de certaines études par le bas- 

sin d'essais des carènes.................... 118.477.000 
Chap. 9840. — Investissements nécessaires À 

l'exéention des travaux demandés par le 

territoire de Madagasvar............... sé 26.209.000 

$C 7 3.918.331.000 FS 


SECTION III, — Dispositions spéciales. 


Art. 5. — La section HI du décret n° 52-513 du 8 mai 195% 


relatif à des reports de crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 
1952 est définitivement annulée. 
Art. 6 — Les dispositions des articles 3 et 4 du décret 


n° 52-1058 du 15 septembre 1952 sont rapporttes en tant| 
qu’elles autorisent, conformément aux états B et D annexés! 
audit décret, le report de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 d’un, 
crédit de 133.956.000 F, applicable au chapitre 9029: « Partictel 
pation aux augmentations du capital des sociétés nationales" 
d'économie mixtes ou privées », du budget des finances et 
des affaires économiques. ; 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

ANTOINE PINAY. 
Par le prés:dent du conseil des ministres, ministre des financeg 
el des allaires éc nomiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Etat A. — Tableau, 


par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1951. 






























































S MONTANT Ê MONTANT 
= SERVICES des £ SERVICES de 
“ crédits annulés ä crédits annulés 
francs. fronce. L 
Defense nationale. Equipement. 
SECTION COMMUNE Bases. — Travaux et installations......,.... ..| 2.829.058 00 
9021 | Commissariat. — Travaux et installations... 2.90 .00% 
Trrne or, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 9010 | Service du matériel. — Travaux et instaili- 
2 AE FO PRE CA ER RE SR 2.702.009 
partie, — Matériel, fonctionnement 9041 | Service du matériel. — Travaux et install. 
des services et travaux d'entretien. à RS shoes de ec ce raséoei 53.870 (09 
90412 | Direction technique et industrieile, — Travaux 
3072 | Gendarmerie, — Programmes...... cons... 11.630.000 CON FRE 234.339 .000) 
9050 | Service du matériel. — Achats de surplus... 7.622.049 
9060 | Armement de l'armée de l'air....... seséccoée 3.6)1.009 
Tree Ier bis. — DÉPRNSES RÉSULTANT 9061 | Armement de l'armée de l'air.......... créée 67.044) 
LES HOSTILITÉS 9070 |Munitions de l'armée de l’air........... .……. 27.707.000) 
É 9071 |Munitions de l’armée de l'air.........…. eo obr 50.958.000 
71020 | Liquidation des marchés résiliés............. 29.287.000 9080 |Matérie: roulant de l’armée de l'air...... RP 126 .089.000 
du» | Lépenses diverses résullant drs hostillés, — ss 9081 | Matériel roulant de l'armée de l'air... set 61.015.009 
DMMETS ssomiscarmadensenesreti it cu. 402.007 .000 9090 | Matériel d'équipement des bases........ ds 15.611 .000 
————— 9091 | Matériel d'équipement des bases....... sise 21.699.044) 
Total pour les titres ler el Ier bis... 46. 074.000 9100 | Télécommunications. — Fabrications. ...,..... 3.250.000 
nn: M20 | Matériel de série de l’armée de l’air......... 204. 442.000 
9100 | Bases. — Acquisitions immobilières... ..... si 21.709.000 
Tivræ IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 9101 | Bases: — Acquisitions immobilières. .......... 6.992.000 
920 |Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
Reconstruction. DS dscctoil booosee PARC DA SEA RNRN see 864.000 
8000 | Gendarmerie. — Reconstruction... éocides 202.706 .000 Total pour l'équipement... soso]  3-906.621.000 
001 | Gendarmerie. — Reconstruction... sésseses 93.000.000 “ == 
8010 | Service de santé. — Reconstruclion.......... 80.558 .000 Total pour le titre Ll..........60000 00 ° |  3-969.446.000 
Total pour la reconstruction... AP 376.264 .009 RécarrrvtaTIos 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement... 339.630 .000 
Equipement. Titre Il. — Dépenses d’investissement.........]  3.969.446.000 
06% | Construction de logements militaires......... 266.656 .000 Total pour la section Air............e. 4.309.076. 000 
9041 | Construction de logements militaires.......…. vb .962.000 as 
Qu | Gendarmerie, — Equipement.............. de 161.045.000 L 
00M Gendarmerie, — Equi pere Nl....e PPEEETILIIIS 432.232 .000 SECTION GUERRE 
90 | Gendarmerie, — Malériel, lourd... se. A Trrme Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
9070 | Gendarmerie, — Acquisit'ons immobilières. . 9.719. 
9071 | Gendarmerie. — Ac quisil'ons immobilières... 5.208.000 ÿ partie. — Matériel, fonctionnement 
9080 | Contrats de fourn:ture d'équipement 1 d'en- des services el travaux d'entretien. 
tretien d'usines, non résiliés en exécution L 
dé la li du 29 juillet 2910... 15.000.000 3025 ne ve campement, couchage et ameu- 
» | Service de santé. — Equipement. — Travau: ement. — Programme................ ….... 472.000 .000 
a "à he mc pe dus D + 93.785.000 3265 |Etudes et expérimentations techniques... 4.679.000 
Qt service de santé, — Equipement, — Travaux D 
ET 379.567.000 Total pOur le titre Irc | — 416.679.000 
OR RE EE SR ; 
n10 Recherche scient fique. pn Equipement, — Trrrs U. æ DéPExsEeg D INVESTISSEMENT 
Centre du Guir......ss.ssssssssssee rss. 15.701 .000 . 
pat Reconstruction. 
Total pour l'équipement........ PETITE 1.193.658 .000 ES - s 
Rs Service de l’intendance, — Reconstruction... 45.573.000 
- 8000 |>ervi | } 9 
Total pour le titre IT........s..s00e |  1-309.922.000 som | Service de l’intendance. — Reconstruction... 8.856.000 
== so | Service du matériel, — Reconstruction....... 5.452.000 
8030 | Service du génie. — Reconstruction.......... 3.421.000 
RÉCAPITULATION 8031 |Service du génie. — Reconstruction.......... 11.000 
so4t | Chemins de fer et routes. — Reconstruction. 2.993.000 
ss NO D Ù HN PROPRES ne 446.074 .000 8050 | Service des transmissions. — Reconstruction. 919.000 
US Domnon RO essence |  1:650.922.000 — 
rene Total pour la reconstruction.......... 37.255.000 
Total pour la section commune......}  2-315.996.000 D 
ss: ja Equipement. 
SECTION AIR 9000 | Service de l’intendance, — Æquipement....... 4.186.000 
90041 | Service de l’intendance. — Æquipement....... 226 . 480.000 
Trrne ler, — DÉPRNSES DE FONCTIONNEMENT 9M1 |Service du matériel. — Equipement.......... 79.671.000 
s* partie. — Matériel, fonctionnement st | Servics du Sénie. — Equipement. ……....| 1.119-447.000 
des services et travaux d'entretien. 9040 | Chemins de ter et routes. — Equipement. … 9.835.000 
es | Habillement, campement, couchage, ameu- 90 |Chemins de fer et routes. — Equipement... 49.324 .000 
blement et matériels divers. — Programme. 339.630 .000 9050 | Service des transmissions. — Equipement...|  1.878.820.000 
a ——— 9051 | Service des transmissions. — Equipement...| 4.#15.998.000 
à  - | 9060 | Achats à l'étranger de dotations d'entretien. 92.116.000 
Tire II, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 9070 | Achats à la Société nationale de vente des he 
à CUDIUS sr. saéronaaue chenbighdäte essieu 557.304. 
DOC, 9080 | Construction et équipement de laboratoires 
8000 | Bases. — Reconstruction. .........s. cs... 24.510.000 et organes A eg fé seoseècaeé 1.273.000 
#001 | Bases, — Reconstruction...........wee sors 7.188.000 9081 | Construction et équipement de laboratoires 
go») | Service du matériel. — Reconstruc pare 11.625.000 et organes d'expérimentation..,......... à 11.770.000 
go2t | Service du inatériel, — Reconstruction... 19.469.000 9090 | Service de FRERES. — Acquisitions immo- 
— —_—— DRE: cr maesrerac es en 7.860.000 
Total pour la reconstruction.......... 62.822.000 9100 |Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
MES scores soc soot costs loopesese 4.678.000 
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£ | 2 
ë 'éssiee E: | moxranr 
E SERVICES dé = SERVICES | des 
É | crédit anaul:s = | 
ns  . = | crédits annulée 
ve es De, | ; 9 | 
3 x | frams | {rar ï 
outo | Service du génie, — Acquisitions jimmobi-| ; | 
7 SPRINT cn RE 11.815.000 RÉCAPITULATION | 
out | Service du génie. — Acqi sisitions - immobi Titre Ler Déper le de | ” 
2 2 NOR EN 11.868.000 RSS — Done de pr 4 
12% | Matériel lourd et cts. 4.669,72 ,000 | spot _—— 
121 | Matériel lourd et armement..............,,... 9,516.615.000 Tolai } la st Marine... | ).000 
OLD PIBURIIONS ss. os eos osesseoose ee 1.125.105.000 2 
on ro no onde Sn n nn acoece0.0e 9.793. 4126.000 RECAPITULATION GENERALI | 
914 | Etudes et prototypes. — Subvention au bud ; | 
get annexe des fabrications d'armement... 1.022 725.000 + M Comm 13.096 ,000 
Hit |Etudes et prototypes. — Subvention æu bud ROULE L EEE EEE EEE EEE EEEPEEERS | _4.209.076.000 
get annexe des fabricalions d'armement... 546.741.000 ROLLER LEE EE EEE EEE CEEEEEEE CEE 34. GE4,603.000 
N350 | Subvention au budget annexe des fabrications OR il ant esshorar ares diese I », 129,000 
d'armement pour couverture des dépenses Total pour la dét t | ! 
- u " bi, 1} I défense na ENS 1." LACEL 
de premier établissement................... 613.167 .000 . 
9151 | Subvention au budget annexe des fabrications L | 
d'armement pour couverture des dépenses Etats associés. — France d'outre-mer. 
de premier établissement................... 2.325 000.000 
I Lu tal IL. — DÉPENSES MILITAIRES 
, ‘4 îine à ) € 
Total pour l’équipement............,. 29. 119. -669.000 de eECTION. — ETATS ASSOCIES 
DU DO De UT. so ocoocoooe 39 5. 921.000 Trrng Je DÉPENSES DE ! 7 MENT 
RÉCAPITULATION ff pres Matériel, fonctionnement | 
des services et (racaux d'entrel en | 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement... 176.679,000 3525 | Habillement ; , . \ | 
Titre I, — Dépenses d'investissement...... | 39.156.921 .000 " b sm +. CREER ) et eu-| 
BRSAÈANES 2 Eine FE : es DE cccvsc Score seen . 10 O0 Cu 
Total pour la section Guerre....….. | 39.634.603.000 13 | Fonctionnement du service de l'armement i.0 4) x) 
; FD) Fonctionnement du service des transmis UALLIRCUL 
L s È RE pue RÉ AT Fonctionnement du « icé autom ‘ 6 TRTT 
SECTION MARIXE 4600 Entrétien du domaine milita’r AT TALI IRL 
T: | rétité 1" im | 
Trrre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Travaux du génie en campagne............ | 20 000.000 
jelal pour le lue D |— sp 
fe partie. — Matériel, fonctionnement Tolal pour le titre Ler.........,.... | 9610.000.000 
des services et travauxr d'entretien. + . , | = . 
TITRE _ )EPEXSES D FQUIENENT 
3015 | Habillement, campement, couchage et ameu- 
Se RAR AR PR NUE 65.000.000 Equipement. 
8145 | Entretien du matériel de série de l'acronau- 970 |Travaux et installations domaniale - of non 
j 2 419 "1 ATA Ya iInstanations om ss 97, 246.0 
tique mavale.................... LEE EEEELEE 12.000.070 9100 : ravaux et installations domaniales....,...., 5.000 .000 
. ss PNRRET 9721 quiperment industriel des services des trans | 
] 1 t 6 Ù rar 
Total pour le titre Ier...........,..., . 190. 000. 000 ‘ missions, du génie et du matériel... .....…. 1 00 000 
; | ie mr 3 cé 953 Motorisation et mécanisation des unités... 121.23.) 
TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 9731 | Etudes et réalisation de protolypes de vwhi 
les blindés et amphib'es.....,....…. \ 
Reconstruction. nas ( NphiD'es.... soso. 17.000.000 
, ù : ‘ Total rout le Qitse El... TTL 6 )%X0 
8000 | Commissariat de la marine. — Parcs à com , ne 
bustible ........ GET 29.69 .000 Total pour les Etats associ ‘ + 
1 *. ŒELELE sus. COLLE 2.092. [EE OUT S (ats D otciitoesoce se © “1! «ag w) 
8001 | Commissariat de la marine. — Parcs à com- : : 
UT PR AT salu ee à 7:30 .000 à nn ; PUS 
8010 | Commissariat de #7 marine. — Approvision- 3 SECTIOX, — FRANCE D'OUTRE-MER 
nements de la flotte...... Méchrisessi 6.958.000 . s Hi : 
: . 00. ITRE 0, — JEPEXSES : ll ) d 
#11 | Commissariat de la marine. — Approvision- vriss | DÉPENSES RE PFONCTIOSAEUNNT 
nements de la flotte..,................. sen 2.177.000 5e partir. — Matériel, fonctionnement 
Total pour la reconstruction.......... 39.177.000 sedoswmdte etait on 
a 2090 | Habillement, campement, couchage, ameub!e 
Equipement. 70 ÎF n Hit db vas roses re vés ses nee | 0.000.000 
un) à onectionnernmne iU Se 16 irinement. AM) tu) 
9000 | Commissariat de la marine. — Habillement, 3-80 Fonctionnement du ser des transmissions. | Qu (NN) OK) 
couchage et cantonnement............... . 008,000 390 | Fonclionnement du service automobile... | 24).000 000 
910 |Commissariat de la marine. — Subsistances. 47.661 .000 3600 | Entretien du domaitre mililaire. — Loyers. —| 
%M1 | Commissariat de la marine. — Subsistances. . 41.000.000 Travaux du génie en campagne............ | 125.000 000 
9030 | Service technique des transmissions. — Equi Totat pour le titre ler | - 
DE ce PRE RENS TER de 29.287.000 PE POSE NORD Pnneneneemenses | 1 0.000 
901 | Service technique des transmissions. — L'Equi- | 3 
: pement ....ossscosvomsossossmesses se 0. 19.302.000 [rrne II DÉCENSFS D'ÉQUIPEMENT | 
9011 Relontes et gros trava ux pour ja Bots... 133.000 .000 050 vaux et i omaniales | Éic 
9050 |Travaux maritimes. — Travaux el installa enr no amer pet : 1. 819,000 
MOD srssstoossoscos ce stens scene evene 0e à 4.587.000 ra ux cl Insla ons domaniales........ . 322.048 .000 
SA | Travaux maritimes, — Travaux et installations ki. 763.000 œŒe ) _ In € sation de LL és... vi.139 0 0 
960 | Aéronautique navale. — Equipement et recons V1 - Le jui Qu service, M - té... t- s- +- } 
si truction des bases...................,....... 6.000.000 > le la gendarmerie d'outre-mer 400.000 
%61 | Aéronautique navale, — Equipement et recons- nu D. _ A D D PECCTIC PT OR 015.006 .000 
> truction des bases............,,.,....,,..... 100 000,000 [= 
A0 Aéronautique navale. — Matériel de série... 288.000 .000 Total pour la France d'outre-mer... ct 1.670.006.,000 
071 Aéronautique navale. — Matériel de série. 32,000 .000 : . 
081 | Matériels communs d'armement, radars el RÉCAPITULATION | 
F RE nes ins smmmn ones rés so cves ss 11.000.000 , | 
M10 | Travaux maritimes. — Acquisitions immobi CT CP TRE TR SR | 40 2:f.8R0 000 
ai AR SP ARR 17.658.000 DE) Conte met. siens scenousoes | 1.07%,006.000 
4 | Travaux mariti Ines. — Acquisitions jimmmobi Tata! | -- u 
mere: 14.027.000 POLAR msesessssssenseosessonssos +. | 11.97: 805,000 
9130 | Travaux maritimes. — Participation de l'Etat ous 2 
à des trayaux d'utilité publique............ 10.959.000 RECAPITULATION GENERALE | 
et s np many 'encs [FH UP #7 L ‘ £ 
Total pour l'équipement... |" -3. %2. 000 — en e nationale 2 PPS NE sbcèthe 1.461 ,204 ,000 
For als associés, — France d'outre-mer....... 1 11.971.595.000 
Total pour le titre II...................... 7 4.012.529.000 Total pour 1 eee PR bn | 59.133.099 .000 
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Etat B. —— Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1952. 
— 
- MONTANT £ MONTANT 
a SERVICES des L SERVICES dos 
# crédits ouverte. & crédits ouverte. 
francs. 70 bé 
Défense nationale. 9050 | Service dû matér'él., — Achat de surplus...... 7.62 9 
vs » 9051 | Ilabillemient, — Campétient, — Couchage, — 
nblail anis Nu Ameublement (programime)............. uns 3% .60 000 
SECTION COMMUNE 9060 | Armement de l'armée de l'air............ FE - 3.604.011) 
: : ; . j 961 | Armement de l'armée de l'air...........,.... 67.044) 
Tr 1 gp MÉOULEANE 9070 | Munitions de, l'armée de l'air... ARRET ER 207.73: .00 
ic 9071 | Munitions de l'armée de l'air....:..... LA 90.958 0: 9 
\ ; , Pr . 9080- | Matériel roulant de l'armée de l'air...... …. 226.089 01 0 
7020 ne des marc 2. ré D sscissrs Re 29.287.000 0081 | Matériel roulant de l'armée de l'air... : : ::: 61.01; uv 
7022 LL iverses résullant des ho = és. — EU 007 000 9000 | Matériel d'équipement des Ds Rat 13.641 
Ne vésneenpebneeesses pt bb nodbér di na dan 2 90M | Matériel a’équipement des bases... Re 21.60 0) 
s te te + , NM00 | Télécommunications, — Fabrications..... ce 3.254).0040 
nd ou ner élmatonéaen  F4.291.000 91% | Matériet de série de l'armée de l'air... |  Mi.4i2 09 
be Bases. — ‘Acquisitions immobilières. ........ ë 27.705.000 
Lu, Tr 1 910 Bases, — Acquisitiouùs jmmobilières.........: 6.99 001) 
Ts EE — Dee D'OURREET 9120 | Service du matériel. — Acquisilions immo- 
bilières .......sosscscoososomesposss ose ne ge 864.000 
Recensirection. Total pour l'équipement....…......... 4.936.954 00 
8000 | Gendarmerie. — Reconstruction. ............. 2:2,706.000 ; mess 
8001 (Gendarmerie. — RECONSUUCLION, cours 4 000 000 Tolal pour le titre II........ snsenesestees 4.309.076 0» ) 
#10 | Service de santé, — Reconstiuclion........ .. &u.558.000 ". | Total pour la section Air....... ss...) 4.309 076.000 
Tolal pour la reconstruclion....,..... 36.261.000 Le ns 
pe = 
Equipement. SECTION GUERRE 
oo | Construction de logements mil'taires......... 265.656 .000 
Qo4t | Construction de logements militaires. ......e. «6. 962. 000 Turme Ier. — DÉPEXSES DE FONCTIONNEMENT 
90% | tendarmerie. — Equipement................. ue. 015. 000 
901 | Gendarmerie, — Equipement............ PEEETE 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
060 | Gendarmerie. — Matériel lourd...........,…. 8.59 des services et travaux d'entretien. 
9070 | Gendarmerie, — Acquisitions immobilières... & :913 .000 
9071 | Gendarmerie. — Acquisitions rninchilières..… 5.208.000 32% | Etudes et expérimentations techniques... 
9080 | Contrats de fournitures d'équipement et d’en- jp . 
tretien d'usines non résiliés en exécution 0 
de la loi du 20 juillet 1910............,,e. 25.000. vre és , 
908 | Gendarmerie. — Habillement, € uchage, Trrne Il. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
e ameublement, chauffage et éclairage, — : 
. Programmes ......+...........esssresssss 11.6°0.000 Reconstruction. 
9020 + a À pen. — Equipement, — Travaux id me ésË eono | Service de l’intendance. — Reronstruction.…. 43.572.000 
Pa, 4 je RE et Travaux pts dt: #001 | Service de l'iñlendance. — Reconstruction... 8.856.004) 
QO  nstallations. Pare x OS 979.567 000 802% | Service du matériel. — Reconstruction. ..... .. 5452.00 
stat: { D ÉFTTTITTLILILITLETIITEEITLLEERET 12. 004, y Levin ini es a . PÉlOM 5. 5.5 e. se L k 
9100 | Service de santé. — Acquisitions immobil'ères. + 000.000 pr servie qu étais. — ee — (oe à 4 + 
10 | Recherche sc2ntifique. — Equipement........ En » 13.101.000 8051 | Chemins de fer el routes, — Reconstruction. 9.993 000 
Total pour l'équipement... + 2: 8.328. 000 6050 |service des transmissions, — Reconstruction... 940.00 
Total pour le titre II.............. AR À à ù 7 883. 62.000 Total pour la reconstruction.......... 37.255.000 
RÉCAPITULATION Equipement. 
Tite : j an 90006 | Service de l'intendance. — Equipement....... 4.196.000 
» DE Oicrus séries ht 1.3 ; : Der . . 
1. , — F2e4 APE ESS CE i pe 9001 | Service de l’intendance. — Equipement....... 494.204 .000 
M rain chpiotipiass Gba 7e nn RER ECS 9002 | Habillement, campement, couchage et ameu- 
al not section commun Tr : ( blement., — Programmes............ PPT 72.000.000 
Total pour la section commune. …… _2.31 j 06.008 0011 |Service du matériel. — Equipement........…. 79.671.000 
ORNE CET 1) 90 | Service du génie, — Equipement....,..ss...s. 166.0%.000 
SECTION AIR 9021 | service du génie. — Equipement......... s....|  1.155.624.000 
HN de Cà %M0 |Chemins de fer et routes. — Du 9.835.000 
TRE IL — DÉPENSES D'ÉOUITEME 9041 | Chemins de fer et routes. — Equipement... 19.324.000 
| cas Dion 90% |“ervice des transmissions. — Equipement....! 4.824.331.000 
Reconstruction. 9061 |Service des transmissions, — SET +..|  4.770.650.000 
9052 | Infrastructure desire. dsétañte ons Le r-v+ 
Rases. — Reconstruction. .....osccosoossscess 9, 510.000 906% | Achats à l'étranger de dotations entretien. . 92.116. 
2 Rases. — ee à ctio É 23.52 " 9070 | Achals à la Société nationale de vente des 
8001 ; ? n * ON... ssesssese 7 188. Qi) surplus 597. 304.000 
Service du 1! tériel. — Meconstruction.....…. 1 nn nn nn nn mm ntm nn . . 
set Service du matériel. NN se truct … Re € 46 9080 | Construction et équipement de laboratoires et FR 
* organes d'expérimentation....... vante 1.273. 
Total cour la reconstruction... she 9081 er truction et équipement de laboratoires et 
ganes d'expérimentation.............. 41.770.000 
9090 servies de l’intendance, — Acquisitions immo- 
Equipement. DIRE Cire strotibritiaiectestectess 7.860.000 
9100 gs du RS — Acquisitions immobi- 

0000 | Bases. — Travaux et installations............ 2.187.2345.000 lièpes ........sssssessemssssssnseneessrese 1.678.000 
9002 | Bases, — Travaux et installations (infrastruc- gti service du génie. — 4e D immobilières. " Rp 
: ture interaliée).........o.csossesssssso.seéee 61.713.000 M20 | Matériel lourd et armement. 0000000500 e .669.728. 
9021 | Commissariat, — Travaux et installations... 2.950.000 9121 | Matériel lourd et armement... serres. |  9.346.645.000 
9031 | Constructions aéronautiques. — Travaux el d nes — me csv oe' see PETITE OPPTETELLEETESTIIIIS ee 

IMIRBDNIONS. ....ssoscsonocesemsrattesetesetee 234.399. k UnItIONnS .........os000000 8806000000 0 + ° ss. . 793.426. 
9040 | Service du matériel. — Travaux et instal- N410 | Etudes et prototypes. — Subvention au budget 

lations sssdessesss ee 2 ,702.000 annexe des fabrications d'armement........| 1.022.725.004 
Où | Service du matériel. — Travaux et instal- KR 6 MH | Etudes et prototypes. — Subvention au budget 

IAUIONS ...ssoscsescccvemsssersssscsssssenseses 18.870.000 annexe des fabrications d'armement........ 546.741 .000 
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mn 
“ MONTANT n MONTANT 
[= - , _ 
s SERVICES dee E ERVICES des 
ë crédits ouverte. = cridite ouverts. 
[es 
RE FÉ mat CB cils ——— _ un —— —— a — | — -_—" 
france, francs, 
0150 - | Subvention au budzet annexe des fabrications 
d'amnement pour la couverlure des dépenses S Etats associés. — France d'outre-mer. 
de premier Pet es ns 0s eve 595 613.167.000 
9134 | Subvention au bu sel annexe des fabrications ; FES . 
d'armement pour la couverture des dépenses U. — DEPENSES MILITAIRES 
de premier établissement..,............. «|  2.323.000.000 
ee 2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Tolai pour l'équipement............ | 39.591.609. 000 
Total pour le titre If....... . 2 | Tirne 1e, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
os partie. — Matériel, fonctionnement 
RÉCAPITULATION des services et travaux d'entretien. 
litre Ier, — Dépenses de fonctionnement... :.679.040 3535 |Ilabillement. campemen uchage et ameu 
litre IL. — Lépenses d'équipement........,... 39.628 421 000 blement HP ee RE PA ARS RU A 10.000.000 
: 2 4 AT à RER 319 | Fonctionnement du service de l'armement... AARCTIRUTIAL 
Tolal pour la section Guerre.......... “39. 63. 603. [LES 328 | Fonctionnement du service des tran<missions.| M 
nee Rene 499 | Fonctionnement du service automéohile........ | &.4:X).000.000 
3605 |'Entrelicn du domaine mililaire, — Loyers, —| 
SECTION MARINE Travaux du génie en campagne. — Travaux! 
F publics d'intérêt militaire. ........so..000e | 120.000 .000 
Tin Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT | —- —— 
Total pour le titre Ier..................1 9.610.000.000 
5e partie, — Matériel, fonctionnement == sum 
des services et travaux d'entretien. 
915 |fÆlabi'lemént, campement, couchage et ameu Trink IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
EE R ESR RAN RNEA €:.000 000 : 
316% !Entrelien du sS de "série de l'aéronau- Equ'pement. 
tique. RATAÏC.........o..o 00500 0e PETER Sons 425.000 .000 
—— 970 Travaux et instaliations domaniales......,..., 25.216.000 
DONS Dour 16 DUO EM... coco e 190. 000 000 9700 | Travaux et instaliations domaniales...... 25.000.000 
ZE 972 E: 1 lipement industriel des services des ! trans. 
missions, du génie el du matériel,......... r01 200.000 
Tirne II: — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 973 Motorisation et mécanisalion des umilés...... 121.253.000 
9331 | Etude et réalisation de protolypes de véhi 
2000 | Commissariat de la marine. — Parcs à com- cules blindés et amphibies.................. 11.000.000 
. bustibles ......-.00.0. 0 MTS ONE VON 99 692,000 re ils 
9001 | Commissariat de la marine. — L'Pars à com- Total pour le titre II..... éssstoitiodis 91. 889.00 
RE OS VE 7.350.000 ns =" 
0010 | Commissariat de la marine. — Travaux jinmo Total pour les Etats associés....,,,..., eve. CCE _889 .000 
biliers ....... : ERP PS PEER ONF 59.227.000 Le sesm 
001 | Commissariat de ja marine. — Teav aux imimo- 
CR PE RER RENE 17.177.000 Ë < msi ha di 
9090 | Service technique des transmissions. — Equi- 3 SRCTON. — FRANCE D'OUTRE-MER 
perment ................. MTS oise 90.387.000 
9091 | Service technique des transini ssions. — Équi. Trrnx fr. — DÉPENSES LE FONCTIONVEMENT 
: DOMRONÉ ...ssoosvsssono soso secs ee vos 19.402.000 
9041 | Refonte. et gros travaux pour la flotte. 158.000 000 à à + . 
9050 |Travaux maritimes, — Travaux et installa- ÿ partie. — Matériel, fonctionnement 
MOD svonséoces Men nEtdiSrense re rbese ss e 4.587.000 des sercices et travaux d'entretien, 
9051 | Travaux maritimes, — Travaux et inslaila- 
DONS ss sssoosos ss ossnesesseossesossss ee 43.763.000 330 | Habillement, campement, couchage et ameu 
9060 | Aéronautique navale. — Equir sement el idiot ELEC ‘ 14.000.000 
ceconstruction des basez.................... 6.000.000 3310 | Fonctionnement du service de l armerne nt. 5:41 ,000,.000 
9061 ‘| Aéranautique navale. — Equipement et NO | Fonclionnement du service des tran- missions 80.000.000 
reconsiructlion des bDbases.......,......... .… 10.000.000 MN) | Fonclionnement du service automohie....... 250.000 .000 
9070 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 388.000 .00() #0 |Entretien du domaine militaire. — Lovers, — 
9071 | Aéronautique navale, — Malériel de série. 2.000.000 Travaux du génie en campagne, — Gendar 
2081 | Matériel commun d'armement, radars ‘et donneront oi ent RARES 125 .000.000 
PR PP RER 111.000.000 céx pos 
9110 | Travaux mar:times. — Ac quis sitions immobr- Totel pour lo titre Me... 60500 1.05%. 000.000 
RO TR side fée dé 17.658.000 . ms 
9111 Pare Martimes, — Ac quis silions immobi- 
oo ÉPRPE RTS PACE NE IR RE Er :.027.0 : bi 
91930 | Travaux maritimes. — Participation de l'Etat ; 8 Trrae IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 
à des travaux d'utifté publique... ce 19.99.00 
mass 94 Travaux et installations domaniales.,.,...,.... 87.819.000 
Total pour l’équipement.............. 1.012.529.000 GA | Travaux et installations domaniales...,..,..., 222,048 .000 
a 053 Motorisation et mécanisation des unités... ‘1.129.000 
Total pour le titre I1......................1  1.012.529.000 05 Equipement technique du service de santé. 114.00 .000 
es 961 | Constructions de la gendarmerie d'outreæner. 16.500 .000 





RÉGAPITULATION 


Titre Jer, — Dépenses de fonctionnement... 
Titre 1. — Dépenses d’équipement........ + 


Total pour la section Marine.......... 


RECAPITULATION GENERALE 


Section DRE. uérens. c° PRES bn 

Seclion A'r....... css. ssnoo uses stores vs ess 
Section TR ARTE ER CRT sons is 
OO CPP 


Total pour la défense nationale....... 


190.000 .000 
1.012.529.000 






1. 202,529 .000 


a — 


2.315.99%6 .000 
4.309.1<6.00 
39.633.607 .000 
1.202 ,529,0(4) 


47.61.314.000 





———p— 











PS TE M cond onesences 





Total pour la France d'outre-mer.......... 


Total pour les Elals associés. — France 


d'outre-mer 


RECAPITULATION POUR L'ETAT B 


du RE 
Elals associés, — France d'outre-mer 


Total pour l'état BR 





615.006 .000 


.570,006 000 


== | 


_ 


951.895.000 


=== = — | 


17:.161.914.000 
11.951.895.000 


99, 123.209 .000 





ES 











—— 
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Yu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1943 portant refor 
Décret n° 52-1424 du 31 décembre 1952 portant transfert de des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménageme s 


crédits du budget de la défense nationale au budget d'équi- 
pement des services civils (Finances et affaires économiques. 
— M. Services financiers). 


Le t du cor des ministres, ministre des finances 
et $ l t i0IHIqUuEeS 

Sur la proposition du rainistre de là défense nationale et 
du ti l'Etat au budget, 


Vu la loi n° 52-757 du 9 juin 1952 relative au développement 

des crédits affectés aux dépeneee de fonctionnement et d'équi- 

militaires pour d'exercice 1952 (Défense 
1 1 1 . 


! t-) 1 


| »rmnent its serx  - 
. et mment l'artic.e 42 de ladi'te loi; 
i n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952: 

Vu l'article 17 de la loi n° 49-93 du 3 jui let 1949, 


Art, 17, — Il est accordé au ministre des finances et des 
affaires écon niques, au titre de l'exercice 1952. en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
alloués par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes 
spéciaux une autorisation de programme de 209 millions de 
francs. et un crédit de pavement de 200 :nillions de francs 


applicables au chapitre 9021: « Participation de l'Etat (sous- 
cription et libération d'actions) et dotation des fonds d'appro- 
visionnement des budgets annexes » du budget des finances et 
des affaires 4 miques. — II. Services financiers. 


art. 2 Sur les ‘dits de pavement ouverts au ministre 
de la défense nationale, au titre de l'exercice 1952, par ja loi 
n° 52-357 du 90 juin 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
de 20%) millions de francs est définitivement annulée sur le 


chapitre 92% 
malionaie (se 


art. 3. — Sur les autorisations de programme et les erédits 
de payement accords au ministre de la défense nationale au 
titre de l'exer » 1992, par la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 
et par des jaux, une autorisation de programme 
de 200 milions de francs et un crédit de payement de 200 mil- 
lions de francs sont définitivement 5 


« Etud:s et prototypes » du budget de la défense 


tion air). 


textes - spé 


annulés sur le chapitre 335: 
» du budget 


« Constructions atronant jues, études et prot »1vpes 
annexe des constructions aéronautiques, 

Art. 4 Les évaluations de recettes du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 1932 sont dimi- 
nutes d'une somme de 290 millions de francs, applicable à la 
ligne 90 Sul tion du budget général pour études et pro- 
toty 

art. 5 Le min:st le la dé e nationale ef le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

» l'exécut lu présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel le la R publique française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1952. 


ANTOINE PINAY. 
Par | ] 4 ] \ \n'stre des finances 
Le min de la défen nationale, 
EVEN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MORFAU, 





—. H6- 


Décret n° £:2-1425 du 31 décembre 1952 tendant à modifier le 
décret du 29 novembre 1910 instituant auprès du ministre des 
finances un comité consuitatif du contentieux. 





Le m ] { lu l des minisi es, Ii nistre les finances 


l'Etat à la présidence du conseil 


et aux fi I St e d'Elat aux finances, du secrétaire 
d1 in bu L du secretla.i d'Etat à la prési lence du 
cn 

Vu léci 1 29 embre 1910 {tuant auprès du minis- 
tre 1 Ha nl nnilé consultal f du contentieux : 

Vu li t du 29 novembre 1%10 portant nomination des 


nnilé consu.talif du coulentieux; 





pensions civiles et militaires ; 
Le consei] des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 97, — Le nombre des membres du comité consu ( 
du contentieux inslitué auprès du ministre des fiüances fu 
décret du 29 novembre 1910 est porté à vingt. 

Sont membres de droit: 

Le doyen de Ja faculté de droit de Paris, président ; 

Le président de l'ordre des avocats au conseil d'Etat et t 
cour de cassation: : 

Le bâtonnier de l’ordre des avocats à 
Paris ; 

Le chef du service du contentieux, agent: judiciaire du Ti 
publie. 

e Sont nommés par arrêté du 
affaires économiques : 

Un président de section du eonseii d'Etat, vice-président ; 

Un président de chambre à la cour de cassation, 
président ; 

Un président de 
prés'dent ; 

Un inspecteur général des finances ; 

Un conseiler d'Etat appartenant à la section du contentieux ; 

Un consei!ler à la cour de cassation ; 

Un conseiller maître à la cour des comptes ; 

Cinq professeurs agrégés des facullés de droit; 

Deux avocats au conseil d'Elat et à la cour de €assalion, 
dont l'avocat du Trésor ; 

Deux avocats à la cour d'"2pel 
Trésor. 


la cour d'appel 


ruinistre des finances et 3 


chambre à la cour des comptes, 1 


de Paris, dont un avocat du 


Le secrétariat du comité est assuré par un administrateur du 
service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor 
public. 

A 


Art, 2, — Lorsqu'une question doit être soumise au comité, 
l'agent judiciaire du Trésor, agissant par délégation du ministre, 
en saisit ;e présider. 

Ce dernier désigne un rapporteur parmi les membres d 
comité et fixe la date à laquelle celui-e1 se réunira. 

Quinze jours au moins avant cette date le rapporteur dépose 
son rapport au secrétariat qui en adresse aussitôt copie à cha- 
cun des membres du comité. 


Art. 3. — Le comité ne peut délibérer valablement qu'en la 
présence de ‘a moitié au moins de ses membres, 
Il émet un avis motivé. 


Art, 4. — En cas d'urgence, le président peut décider que 
l'affaire sera soumise à une commission restreinte compose 
d'au moins quatre membres qu’il choisit au sein du comité et 
parmi lesque:s il dûsigne ua président et un rapporteur. 

Il fixe la date, aussi prochaine que possible, à laque:le se 
réunira la commission, 

Cinq jours au moins avant cetie date, le rapporteur dépose 
son rapport au secrétariat qui en adresse immédiatement copie 
au président du comité et aux membres de la commission. 


Art. 5. — La commission ne peut valab:ement délibérer qu'en 
présence de quatre membres au moins, : 

Elle émet un avis motivé. 

Art. 6. — En rémunération des travaux nécessaires à l'étude 
préalab'e des affaires soumises au comité ou à une commission, 
il est alloué au membre qui assume la présidence du comité ou 
de la commision, aïosi qu'au rapporteur, des vacations dont 
le chiffre unitaire est de 200 F 

Pour chaque affaire, le nombre de vacations allouées au 
membre qui assume la présidence est fixé forfaitairement à 
vingt, sans toutefois que ;e même bénéficiaire puisse percevoir 
plus de soixante vacations au cours de la même année. 

Pour chaque affaire, le nombre de vacations alouées au 
rapporteur est fixé par de pren du comité, selon la diffi- 
eulté de l'affaire, sans toutelois que le même bénéficiaire puisse 
percevoir plus de cent vingt vacations au cours dé la même 
année. à 


Art. 7. — Tout fonctionnaire dont l'avis serait de nature à 
éclairer la délibération du comité ou de la commission peut 
être appelé à siéger avec voix consultative. 
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ons malt it; HS . . . * 
art. 8. — A titre transitoire les membres siégeant actuelie- 


ment au epmilé sont maintenus en fonctions. 
Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
j GUY PETIT, 


2x2 





Abrogation de l'arrêté du 27 août 1952 portant autorisation d'ouver- 
ture d'un concours pour l'admission à l'emploi de commissaire 
contrôleur adjoint stagiaire des assurances. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et aux finances et ie secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 22 août 1996 portant statut du rorps de contrôle 
des assurances, ensemble les texies qui i'ont modifié où complété ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1{92 aulorisant l'ouverture au cours de 
l'année 1932 d'un concours pour trois emplois de commissaires con- 
trôleurs adjoints stagiaires des assurances au ministère des finances; 

Vu l'arrêté du #4 septembre 1952 fixant la date du concours pour 
l'admission à l'emploi de commissaire contrôleur adjoint siagiaire 
des assurances, 


Arrêlent: 

Art. der, — Les dispositions de l'arrêté du 27 août 1952 portant 
autorisation de recrutement de commissaires contrôleurs adjoints 
stagiaires des assurances au cours de l'année 1952 sont rapportées 

urt. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil et aux finamces et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à la mrésidence du conseil 
el aux f[inarces, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
Le secrétaire d'Etat à la yrésidence du conseil, 
Pour !e secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le cirecieur de la fonction publique, 
ROGER GREGOIRR, 


+0 





Application aux agents des brigades des douanes ayant accompli 
des services à la Guyane des avantages prévus par le décret 
n° 50-124 du 23 janvier 1950 relatif à l'application de l’article 72 de 
la loi du 12 avril 1924. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le minis- 
ire de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 28 septembre 1912 portant règlement d’adminis- 
tration publique déterminant les emp'ois classés dans la catégorie B 
dans le service des douanes ; | 

Vu le décret ne 50-124 du 23 janvier 1950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 72 de la loi du 
di avril 1924: 

Vu l’article 5 ($ 4er, 3e alinéa) du décret ne 50-161 du 21 avril 19%0 
portant règlement d’administration publique relatif au régime de 
pensions de la caisse intercoloniale de retraites, ensemble les textes 
auxquels ces dispositions se sont substituées ; 

Yu l’articlè 72 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 


Arrétent : 


Art. er, — Les services de fonctionnaire titulaire accomplis à la 
Guyane française, antérieurement au 1% janvier 1938, dans les 
emplois des brigades des douanes par des fonctiounaires ultérieure- 
ment intégrés dans les cadres métropolitains et remplissant les 





conditions prévues au décret ne 50-124 du 23 janvier 1950, sont adenis- 
sibles comme services de la catégorie H pour l'éfablissement du 
droit à pension et pour la liquidation d'une pension du code des 
pensions civiles et militaires de retraile. 
art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des [inanCes et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer: 
Le conseiller technique, 
À. MOURAGUES, 
Le secrétaire d'Etat nu budget, 
JEAN MOREAU. 





Notation de fonctionnaires de l'Institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires é onomiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du “onseil, chargé de la fonction publque, 


Vu la loi ne 16-2294 du 19 octobre 1916 zortant slatut général des 


Vu le décret ne 49-897 du 28 juin 199 portant règlement d'admi- 
| | l'appiica \ des dispositions générales du 
‘tobre 1946 relalif à la notation et à l'avan- 


du 3 mars 1952 relatif à la notation et & 





naart 
ter du 2 embre 192 modifiant le nsirue- 

tion } alion de la loi n° 46-2294 du 19 oo- 
tübre 1916 portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 port statut des méca- 
nographes 

Vu le décret neo 51-239 du % février 1951 fixant les dispositions 
Slaiuiaires nimunes des adjoints techniques; 

Va le décret no 51-705 du 6 juin 1951 fixant les d sitions statue 
laires des agents de bureau, sténodactylographes et nmis des ser- 
V 3 CXICTIeUrS, 





4 


Vu l'avis émis par le comité technique paritaire de l'institut 
national de la statistique et des études économiques dans sa séances 
du 6 novembre 19%52, 

Arrûtent: 

Art. fer, — Les adjoints techniques, les mécanographe 
Commis, les agents de bureau, les eténodactylographes et. d 
graphes de l'Institut nmationai de la stati lique et des € les érono- 
iniques seront notés par le directeur général, qui pourra déléguer 
ses pouvoirs aux directeurs régionaux el aux chefs de service de la 
direction générale pour la notation de la totalité ou d’une partie du 
personnel sous leurs ordres. 


<, left 


1CTYI0- 


Art. 2. — La notation sera établie chaque année dans la première 
quinzaine du mois de décembre, 


Art. 3. — Les élémenis de notalion des adjoints techniques, chefs 
d'atelier, chefs opérateurs, .chefs o©pérateurs adjoints et moniteurs 
de perforation de j'Institut national de la statistique et des études 
économiques sont les suivantes: 

Cvelficients. 





1 Aptitude physique (en fonction de l'emploi)........ . 1 
2 Connaissances professionnelles ................. PENATR 2 
3 Conscience professionnelle ............ ose. . 3 
4 Ponctualité (et assiduité).............e étiterde vu 1 


® Ordre (intgllectuel et matériel)............ssssssee se 
6 Sens du travail en commun (discipline, relations 
extérieures tenue, rapports  professio 3 
sociaux avec supérieurs, égaux, inférieurs 2 


, 


7 Activité (rapidité d'exécution, esprit d'initiative)... 2 
EE dual bite etes . 3 
9 Organisation (prévision, méthode, contrôle)........ . 3 

» 


10 Commandement 


Art. 4 — Les élément notation des agents de bureau, eténa- 
daclylographes, dactyiographes, commis, onéralteurs, aides-opérateurs, 
etnen . . = , ' ' ; 1 ‘ * " 
rcurs-vérilieurs de l'Institut national de Ja statistique et des 
éludes économiques sont les suivants : 


A 
+ > 
a 


Loc'ficieuts. 


4 Aptitude physique (en fonction de l'emploi se 4 
2 Connaissances professionnelles ......s.s.sesssssesess 1 
3 Ponciuaiité et assiduité............... socossess ee ….e = 
& Ordre {intellectuel et Inatériel)..........ss.sosee .e 1 
D NOUNIS NN ren sedouobaetés eve 1 
6 Sens du travail en commun (discipline, tenue, raj 

ports prolessionnels et sociaux avec supérieurs et 

SR PE éodebsvéneccsesersse 2 


7 Conscience professionnelle 2 
8 Activité (rapidité d'exécution, esprit d'initiative)... 2 
9 Qualité du travail..........…. énSiosS RAA ces van 2 
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Art. 5. — Le directeur général de l'Institut national de la slatis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera inséré au Journal ofliciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 192. 

Le secrétaire d'Elal aux affaires écononuques, 
lour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, chargé de la direction du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES 
Le secré'aire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 





Le directeur de la fonction yublique, e- 
ROGER GRÉGOIRE. 
+0 


Fonctionnement de la commission des investissements. 





Le secrélaire d'Elat aux finances et le secrétaire d'Etat À la prési- 
dence du conseil et aux finances, 

Vu le décret n° 48-964 du 10 juin 1948 portant création d’une 
commission des investissements; 

Vu le décret n° 48-1762 du 19 novembre 1948 portant modification 
de l'article ter du décret ne 48-964 du 10 juin 1%M8; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1949, 


Arrêtent : 


st 


rt, fer, — M. Desazars de Montgailhard (Jacques), administrateur 
€lvil au ministère des finances, est chargé, sous l’autorité du direc- 
teur du Trésor, du secrétariat de la commission des investissements 
créée par le décret n° 48-9641 du 10 juin 1958, en remplacement de 
M. Boyer (Dominique). 

Art, 2, — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
ner arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ancaise. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1952. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
PIERRE ABELIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 
FELIX GAILLARD, 


++ 





Nomination d'un membre du conseil d'administration 
de la caisse nationale de l'énergie, 


Par arrôlé du 31 décembre 1952, Mme Ricroch, directeur adjoint 
au minisière des travaux publics, des transports et du ‘tourisme, 
est nommée mernbre du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de l'énergie, en remp'acement de M. Henri Faure, directeur 
honoraire au ministère des finanres el des aflaires économiques, 
démissionnaire, 





++ 


Homination des représentants de l'Etat dans les conseils d'adminis- 
tration des sociétés d'assurances nationalisées et de la caisse 
centrale de réassurances. 





Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
aux Han 
Va la loi ne 468% du % avril 19%6 relative À la nationalisation 
de cerlunes sociétés d'assuranres el à l'industrie des assurances en 
France, nolamment ses articles 16 el >, 
Arrête : 
Art, fer, — Sont nommés administrateurs à titre de représentants 
de l'Etat, des sociétés d'assurances nationalistes ci-après : 
lo Pour les sociétés: 
La Séquanuise-Vie, 1n Séquanaise nuptialité, la Séquanaise capitalisa- 
lion, la Sséquanaise incendie, accidents et risques divers, 
MM. Alix (1 e), directeur général des impôts 
Ï iu (‘Rober ésorier paveur général de la Gironde. 
lurie (André), directeur adjoint des assurances, 


"nn, compagne d'assuran 
MM. Aribaua 
direction 4 $ À À 
Delcourt (Jean-Paul), chef du service au commissariat géné- 

ral au plan 
Lata} André), directeur adjoint de la direction du Trésor 
au ministère Jes finances, 


es sur la vie humaine. 
contréeur principal à la 


llenri), commissaire 


° ranc 
rs issuranres 





3° Pou” la société: 
L'Union, compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents et 
risques divers, réassurances. 
MM. Chaiel (Henri), sous-directeur à la direction des assurances, 
Lebec (Jean), inspecteur général des finances. 
Surun (Philippe), conseiller d'Elat, 
4o Pour la soctété: 
Compagnie d'assurances générales sur la vie, 
MM. Ferrand (Marcel), directeur adjoint à la direction du but 


Gout (Etienne), direcieur de la caisse nationale de sécurité 
soc'a'e, 

Jacob (Lione:), commissaire contrôleur principal des a::u. 
rances, 


5e Pour la société: 


Compagnie d'assurances générales accidents, vol, maritime, risques 
divers, réassurance. 
M. Delatte (Emile), commissaire contrôleur principal des assu- 
rances. 
Gibelin (Daniel), directeur adjoint de la comptabilité pubt 
que, au ministère des finances, 
Rouxel (Raoul), administrateur civil à la direction des 
assurances. 
6e Pour la société: 
Compagnie d'assurances générales contre l'incendie et les exp: 
sions, 
MM. Duchez (Paul), commissaire contrôleur principal à la direc 
tion des assurances, 
Julienne (Robert), inspecteur des finances. 
Monnier (André), contrôleur d'Etat. 


7e Pour les sociétés: 
L'Urbaine vie et l’Urbaine complémentaire. 


MM. Bertrand (Léon), chef de service au ministère des finances, 
Kauffmann (Ernest), commissaire contrôleur des assurances, 
Pillat (André), trésorier-payeur général du Bas-Rhin. 


8e Pour la société: 
L'Urbaine capitalisation, 


MM. Bienvenue (Jean), commissaire contrôleur principal des 
assurances. 

Colte (Robert), administrateur civil à la direction générals 
des impôts. 


Lemonnier (Albert), commissaire contrôleur des assurances, 
9% Pour la société: 
L'Urbaine incendie. 


MM. Audard (Jean), administrateur civil à la direction des assu- 
rances. 

Rosenstocx-Franck {Louis}, directeur général au secrétariat 

d'Etat aux affaires économiques. ‘ 

Rul (René), vice-président du conseil national des ass 
rances. 


40e Pour la société: 
L'Urbaine et la Seine, 


MM. Aime (Jean), contrôleur des dépenses engagées. 
Autier (Philippe), chef de la division assurances au come 


missariat de la République française en Sarre. i 
Gorre (Lucien), commissaire contrôleur général des assu- 
rances, 


11° Pour la société: 
Caisse fraternelle de capitalisation. 


MM. Carbonnel (Etienne), administrateur civil de la direction 
générale des impôts. 


La Bonnellie (Robert), sous-directeur au ministère des 
finances. 

Raillard (Joseph), commissaire contrôleur général des assu- 
rances. 


dE 12° Pour les sociétés: 

L'Aigle, compagnie française d'assurances sur la vie; L'’Aigle, sociét4 
anonyme française de capitalisation; Compagnie du Soleil, société 
anonyme française d'assurances sur la vie; Compagnie générale 
de réassurances-vie, Compagnie du Soleil, société anonyme fran< 
çaise de capitalisation. 

MM. Girard (Jean), commissaire contrôleur principal à la direc- 
tion des assurances. 


Guinard (Jean), administrateur civil à la direction du 
Trésor. 

Leonnet (Charles,) sous-direcleur à la direction de la dette 
publique. 


13° Pour les sociétés : 


L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre 
l'incendie; Compagnie du Soleil, société anonyme d'assurances à 
primes fixes contre l'incendie, Compagnie générale de réasst 
rance. F 

MM. Rillard (Léon), directeur de la dette publique. 
Granat (Pierre), commissaire contrôleur principal des assw 
rances. 
Sadrin (Jean), directeur adjoint à la direction des financef 
extérieures au ministère des finances, 
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iso Pour les sociétés : 
L'Aigle, compagnie d'assurances et de réassurance contre les acci- 
dents et tous risques , Compagnie du Soieil, société anonyme d'assu- 


rances à primes fixes contre les accidents et tous risques. 
MM. Dorlhac de Borne (Jean), sous-<direcleur à la direction des 
assurances. 
Jodon (Eugène), directeur adjoint au ministère des finances. 


Moeneclaey (Etienne), inspecteur général des finances. 


45° Pour la société : 

La Nationale, compagnie anonyme d'assurance sur la vie. 

MM. Aicardi (Maurice), secrétaire général du commissariat géné- 
ral au plan. 

Labrousse (Jean), commissaire général des assurances, chef 
du contrôle, 

Manca (Vital), trésorier-payeur général de l'Isère. 

46e Pour les sociétés: 

La Nationale, compagnie d'assurances et de réassurance de risques 
divers; La Nationale, compagnie anonyme d'assurances contre 
l'incendie et les explosions; La Nationa.e, compagnie de réassu- 
rances de toule nature. . 

MM. Boursiac (Guillaume), trésorier-payeur général honoraire. 

Bruneau (Roger), administrateur civil à Ja direction des 
assurances. 

Partrat (Antoine), conseiller référendaire à la cour des 
comptes, 

47° Pour les sociétés: 

Le Phénix, compagnie française d'assurances sur la vie et Le Phénix- 
Accidents, compagnie française d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toute nature: 

MM. Bonnafous (Georges), contrôleur <'Flat. 

Leroux (Eugène-Louis), administrateur civil à la direction 
des assurances, chargé du service temporaire des assu- 
rances maritimes contre les risques de guerre, 

Pompidou (Georges), maître des requêtes au conseil d'Elat. 


18e Pour la société: 
La Compagnie française du Phénix, société anonyme d'assurance 
contre l'incendie. 
MM. Cenac (Jean), directeur adjoint du personnel au ministère 
des finances. 
Codant (Pierre), administrateur civil à la direction des assu- 
rances. 
Favier (AndréPaul), secrétaire général de Ja cour des 
comples, 
19° Pour la sociéié: 
La Mutuelle générale française vie: 
MM. Adher (Louis), chef de service du contentieux et de l'agence 
judiciaire du Trésor. 
Bouet (Jean-Louis), administrateur civil à la directjon des 
assurances 
de Longeaux ‘Jacques), contrôleur d'Etat. 
20° Pour la société: | 
La Mutuelle générale française accidents: 
MM. Dulac (Robert), commissaire contrôleur principal des assu- 


rances. 
Mazcroiles (Adrien), administrateur civil à la éirection des 
assurances. 


Tricas (Jean), contrôleur d'Etat, 


Art, 2. — Sont nommés administrateurs de la caisse centrale de 
réassurance au titre de représentants de l'Etat: 

MM. Fourastie (Jean), commissaire contrôleur général des assurances. 
Lecarpentier (Olaf), administrateur eivil à la direction du budgeL. 
Picard (Maurice), professeur à la faculté de croit de Paris. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1952 


Le président du conseil, ministre des Jinances 
et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil e& aux finances, 
FÉLIX GAILLARD, 


9 æ © 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 29 décembre 1952, M. Blanchon (Henri-Marc-Luc), 
edministrateur civil de classe exceptionnelle à l'administration cen- 
trale des finances, est placé en service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées hors ciasse. 

Le présent arrèté a son effet à compter du 4+ novembre 1952. 


— + 


MM 


veur 
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Par arrûté écembre 1952, M. Benazet (André), administra- 
ir civil de {er échelon. à l'administration centrale des 
nces, en létaché auprès du munistère de la France 
utre-mer, t d'exercer les fonctions d'adjoint au directeur du 
ntrôle fi l'Afrique occidentale française, est maintenu 
ns {le ‘UT Wii nouveile fnTIDUde FMIAaXIHHRUIN « cinq 
üh>. 
e pr effet à mpler du » 1! « 1 1951 
— tt" @ ®————— 
Par ri embre 1 ) M. Magnaschi (C1 . ädmile 
! t I \ 1 r L he I à | 1 { Cr rale 
Î ln '4 | sers le hé pout | MAXIMUM 
} | à | te de ra nre « ‘ Vue 
d'exercer « \ dire r du 
neroun 
Le pres nt son effet à compter du 1er juillet 1%2 


240 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arr d jo dé NI \ de 

; se à : nale 4 di À ' 

« lo | il { } ns = vent n 1 1 
sSupCriICUr de r grade dans { ittlons Ci es 
MM. Brignole , du 2e au 3% échelon, à com; du 2? in 

bre 1952 

Perdon du ?e au échelor 1 mple ‘ n- 
bre 19 

Lupin Je au 3 échelon, à compter « 37 décem- 
br 1: 

Bourr du fer au ?% cel | r « t 
142 

Fichot lu fer u 2e écli \ « [l | eD- 

tembre 

Colomni I Mar \ d | I . 

10f1, à au fr « ubre 1! 
Mornan vire 4 i 1: J À 
compiler { 14,2 
Devize du 1'r au 2 helor pl « 
bre 19% 
Les administrateurs cix de ?e clasce (te ( ' 
ralion centrale relta t d'} nux aff « tont 
s noms su ét 2e ch i ; 
des dates ci inoiquie 
Reveneanu dd), 1 septembre 1 
Nourry cp'embre 1 , 
Portier {er octobre 1952 
Wah ] embr 19 
M. Mars: i aninis eur « | di D fe 
n) à l'administration ec e dun it d'I (l $ 
norniqu ( “ éche ’ ide du 
octobre 19 
nf emremermmemmenne 


Institut national de la statistique et des é‘udes économiques. 


Par arrité 
trateur de ? 


niiqil 
la Franre 


classe au 


une période m 


Par arrété 
teur de ;: 
CONOorIqUues 
des Nations 
pour une pér 


Par arrêté 
particulier 


4 


gé de mi 
tenu dans ja 
cinq ans 

Le présent à 


ibre 199 M. TI { { ni . 
Î nal de la et « vs 
l ‘ À L t l t 

d'outre-mer pour servir en qualité d | trat r de 

les statistiqu de la France d'oulr Pr. ! [4 

ixirnurn de cinq ans, à compler du 1% 6° re 4951, 

- 6 &-—— — 

embre 1952, M. Hubert % l r, adm {ra 

isttut alional de la itistique et d éludes 

nienu en set de hé à l'oft ropéen 

à Genève, en auauiité de s«statistircion ce ractuel, 
d'un an à compler du fe janvier 1952 
mn = <4 6 2 _ _ 


Rectveurs particuliers des finances 


décembre 1952, M. Roumagna Charles réce« 
finanres en service détaché en qUa:ité de 
ninistration centra'e de f I t main- 
lion pour une nouveie période maximum do 


son effet à compter du fer juillet 1952, 


D © D — — —-— — 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrèté décembre, 1952, M. Ginoux (Claude), chef de 
service du Trésor hors classe, en service détaci à l'agence cormpta- 
ble de la radiodiffusion et de la télévision françaises, est maintenu 


dans celle position pour une période maximum de cinq ans à comp- 
ter du 1% mars 1952, 
a Q—— 
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Par arrété dun ?2 décembre 19%, M. Paillassa (Antoine), chef 
de service du Trésor de 2° classe (2° échelon), en service détaché 
au port autonome de Bordeaux en qualité d'agent comptable, est 
maintenu dans celle position pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du fer août 1952 


— © &——— 


Par arrêté du 22 décembre 192, M. Dugué (Pierre), chef de 
service du Trésor de 2e classe (2 échelon), en service détaché à 
l'agence comptable de la radiodiffusion et de la télévision françaises, 
est maintenu dans celte position pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 16 juillet 1952. 


———…——("@ "@—— 


Por arrêté du 92 décembre 1952, M. Trannois (Marcel), chef 
de service du Trésor de tre classe (ter échelon), et M. Pernot 
(Charles), chef de service du Trésor de 2? classe (ir échelon), en 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir en Tunisie, sont maintenus dans celle position pour une 
période maximum de cinq ans, à compler du fer octobre 1951. 


———— 0 ©——- 


Par un arrêté du 27 décembre 1952, M. Delboy (André), sous-chef 
de service du Trésor de 1" ciasse, est placé, pour une période maxi- 
poum de cinq ans à compter du 1° mars 1952, en service détaché 
auprès de la régie autoneme des transports de la ville de Marseille en 
vue de lui permettre d'exercer les fonctions de chef adjoint de 
comptabilité à l'agence comptable de cet établissement. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Dates des sessions du certificat d'aptitude 
à l'enseignement des enfants arriérés en 1953. 





Le ministre de l'éducation nationaie, 

Vu le décret du 14 août 1909, modifié par le décret du 17 mars 
1997, 

Arrète : 

Art. for, —— Les épreuws écrites pour le certificat d'aptitudes À 
l'enseignement des enfants arriérés auront lieu, en 1953, aux dates 
ci-dessous fixées 

Première session: jeudi 22 janvier 1953. 

Deuxième session: jeudi 21 mai 1955. 

Art, 2, — Le registre d'inscription sera clos le 22 novembre 1952 
et le 21 mars 1053. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1952 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





— +. +— 


Conditions de nomination aux emplois oréés aux Archives de France 
en apylication de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950. 

Par arrêté du 13 décembre 1952, les emplois créés à la direction 
des Archives de France, en applical:on de la loi n° %+-100 du-8 avril 
1950, à savoir 

Un préposé téléphoniste: 

Deux conducteurs d'automobiles % catégorie ; 

Un sous-brigadier; 

Sept gardiens, 
seront pourvus par intégration, après inscription aux choix, par 
ordre de mérile sur une liste d'aptitude, des agents visés à l'ar- 
ticle 5 du décret du 29 septembre 1950. 

La valbur prof«ssionneile des candidats sera appréciée par les 
commissions administratives paritaires compétentes, complétées dans 
les conditions prévues par l'article 8 du décret du 29 septembre 
4950. 

— --_ —— —--- —$ 6 &- 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 4 décembre 1952, a été approuvée une délibération 
du conseil de l'université d'Aix-Marseille conférant le titre de doc- 
teur honoris causa à : 

M. le professeur Constantino Bresciani-Turroni, de l'université 
de Milan } 

M. le professeur Bruno Migliorini, de l'université de Florence. 

—-—— — 2 
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Administration générale. 





Par arrêté du fe décembre 1952, Mme Guillemain, née Fasqu l'9 
(Janine), administrateur civil de 3° classe au ministère de l'édu 
tion nationale, est mise, sur sa demande, en disponibilité pour u 
ans, à compter du 22 octobre 41922, 


— —+ee 


13 


Par arrêté du 23 décembre 1952, M. Auguste Chagnon est autor:.6 
à exercer cumulativement les fonctions de professeur à l'école , 
trale des arts et manufactures et au conservatoire nalional des 
arts et métiers. 

M. Auguste Chagnon ne pourra percevoir une rémunéralion su16. 
rieure au maximum fixé en 2p blivation des articles 9, 10 et 11 du 
décret du 29 octobre 19% modifié. 

Le présent arrêté sera valable pour une période de six an: À 
compiler du 1° janvier 1950. 


a  S D———— 


Par arrêté du 23 décembre 1952, M. Marcel Veron est autorisé 

exercer cumulativement les fonctions de professeur à l'école 
centrale des arts et manufactures et au conservatoire national des 
arts et métiers. 

M. Marcel Veron ne pourra percevoir une rémunération suç«- 
rieure au maximum fixé en application des articles 9, 40 et 11 du 
décret du 29 octobre’ 19% modifié. 

Le présent arrêté sera valable pour une période de six ans À 
compter du 1° janvier 1950. 


—— + © &— — 


Par arrêté du 2% décembre 1952. M. Max Serruys est autorisé 
à exercer cumulativement les fonctions de professeur au conservà- 
toire national des arts et métiers et à l'école centrale des arts et 
manufactures. 

M. Max Serruys ne pourra percevoir une rémunération su“. 
rieure an maximum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du 
décret du 29 octobre 149% modifé. 

Le présent arrété sera valable pour une période de six ans à 
compter du 1° janvier 1950. 


+ 





Architecture. 





Par arrêté du 13 décembre 1952, MM. Maurice et Vaugeois, archl- 
tectes en chef des bâtiments civils et palais nationaux, et M. Tori, 
architecte faisant fonctions d'architecte ordinaire des bâtiments 
civils et palais nalionaux, atteints par la limite d'âge, cesseront 
leurs fonclions le 31 décembre 1952. 

MM. Maurice et Vaugeois sont nommés architectes en chef hono- 
raires des bâtiments civils et palais nationaux. 

M. Tord est nommé architecte honoraire des bâtiments civils et 
pa:ais nationaux. 





Enseignement supérieur, 


Par arrôlé du 18 décembre 1952, sont promus à la hors-classe, à 
compter des dates indiquées ci-dessous, les professeurs du Collège 
de France dont les noms suivent: 


(A dater du 1* janvier 1951.) 
MM. Coornaert (Emile), FaHot (Paul), Dufraisse (Charles), Jaliot 
(Frédéric), Benveniste (Emile), Courrier (Robert), Mandelbroft 
(Szolem), Robert (Louis). 


(A daler du 4° janvier 1952.) 
M. Daüvillier (Alexandre). 
— 4} © + —— 


Par arrêté du 19 décembre 1952, M. Pierre Cotty, sous-directeur 
(3° échelon) à la direction de l’enseignement supérieur, est promu 
à l'échelon exceptionnel à compter du 1er octobre 1951. 


— + —— 


Par arrêté en date du 23 décembre 1952, M. Gonin (Roger), rédac- 
teur de l'administration académique, affecté à la faculté des lettres 
de l'université de Pris, est suspendu de ses fonctions à dater du 
22 décembre 1952. 

A compter de cette date, M. Gonin ne recevra que la moitié de 
son traitement. 





ee 
Enseignement du second degré. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1952, M. l'abbé Regnier, direc- 
teur de l'école Saint-Françolis-de-Sales, à Dijon, est adjoint au 
conseil académique de Dijon pour les affaires disciplinaires et con- 
tentieuses intéressant les membres de l'enseignement libre, en 
remplacement de M. l'abbé Bordet, 

0 $—— 
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Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Leéquiller (Jean), professeur 
agrégé de lettres, est placé en position de délachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères pour une période de cinq ans à 
conipter du {er octobre 1915, en Yu d exercer des fonctions d'ensei- 
guement, professeur conférencier à l'institut franca.s de Londres. 


———0s— 


par arrêté du 22 décembre: 1952, Mile Vinsot (Jeanne), adjoint 
administwatif (5 échelon), est détachée ml la période du fer novem- 
bre 1951 au 3t octobre 1956, dans les fonctions de chef du service 
des archives photographiques à Ja direction de l'architecture. 
{QD @———— 0 


Par arrélé du 22 décembre 1952, les dispositions de l'arrêté minis 

dériel du 4 juillet 1941 susvisé sont modifiées comnu 
Lire : 

« Mme Colas, née Thirant, institutrice du département de la 
Seine, est mise à la disposition du secrétaire d'Elat aux eolonies 
du te août 1941 au 7 janvier 1942, pour exercer ses fonclions à la 
Réunion. Mme Colas, mée Thirant (Françoise), instiutrice jusqu'au 
to septembre 1917, nommée professeur licencié d'anglais à compter 
du 1+ octobre 1947, est piacée en posilion de détachement aupres 
du ministre de la France d'outre-mer: 1e du 8 janvier 4942 au 30 sep- 
tembre 1946: 2° du fr octobre 1%46 au %# septembre 1M7; 3e du 
ter octobre 4947 an 39 septembre 1952, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Afrique occidentale française. 

—— #6 8 2— -—— 


yit 
EL 


Par arrélé du 22 décembre 1952, M. Mauger {Mare), professeur 
ceslifié de mathématiques, est maintenu en position de détachement 
auprès du rhinistère des affaires étrangères, pour une période de 
trois ans, à compter du {+ ortobre 1951, en vue d'exercer des 
fouctions d'enseignement au lycée franco-arabc de Damas (Syrie). 

—— 6 0 8——— 


Par arrêté &u 22 décembre 1952, Mile Siauve (Suzanne), professeur 
agrégée de philosophie, est maintenue en posilion de détachement 
auprès du directeur du centre nalional de recherche scienli- 
fique pour une période d'un an, à compter du 1 octobre 1951, en 
vue d'’eflectuer des travaux de recherches à ce centre. 


ac QD — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Mazzoli (Guy), adjoint d'ensei- 
nement, est placé en position de détachement auprès du secré- 
aire d'Etat à l'air pour une période d'un an, à compter du 
4er octobre 19M, en vue d'exercer des fonctions de professeur à 

l'école des pupiiles de l'air de Grenoble. 
EEE. à à 





Par arrêté du 22 décembre 1%2, M. Oleron (Pierre), professeur 
agrégé de Lens age est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période d'une année, à compler du {7 octobre 1951, en 
yue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 

— 08 ©——— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, il est mis fn, à compter du 15 fé- 
vrier 1951, an détachement de M. Jean Oreechioni au Maroc. M. Orec- 
chioni, adjoint d'enseignement, est réintégré dans les cadres de 
l'enseignement du second degré, à compter de la même date et 
est placé en position de détachement auprès €u ministre des affaircs 
étrangères pour la période comprse entre le 13 février 1951 et le 
30 septembre 1%, en vue d'exercer des fonctions de professeur à 
l'alliance française de Recile (Brésil). 

— 0 6 ——— 


Par arrêté du 22? décembre 1952, M. Pariselle (Maurice), profes- 
seur agrégé de mathématiques, est plaré en position de tache- 
ment auprès du secrétaire d'Etat l'air pour une période de 
cinq ans, à compter du fe octobre 1951, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur à l’école des pupilles de l'air de Grenoble. 
— 6-6 -8—— 





Par arrêté du 22 décembre 192, M. Biwer (Eric), professeur 
licencié d'allemand, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du {+ octobre 1952, en vue d’exercer des foncilons d'en- 
seignement au lycée Maréchal Ney, à Sarrebruck. 


———t @-2—— 


Par arrêlé du 22 décefnbre 1952, M. Saunal (Damien), professeur 
agrégé d’es ol, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 1# octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions de 

rofesseur à l'institut rrançais, détaché à la facullé des lettres de 

isbonne (Portugal). 
——— © 8 D —— 


Par arrêté du décembre 4952, M. Robert (Claude), professeur 
certifié de leltreé, est placé en position de délachernent auprès du 
ministre des affaires Ctrangères pour une période de trois ans, à 
compter du 21 avril 4952, en vue d'exercer des fonctions de profes- 
seur à l'Alliance française de Mendoza. 


— 0 
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Par arrêté du 22 décembre 1952, Mine Ribauïlt, née Bernard (Jac- 
quebine), adjointe d'enseignement au collège classique de jeunes 
filles d'Evreux, est plar: e position de déta hent aupres du 
ministre de la Fra d'outre4ner pour une | l nt au max- 
mum du 6 f ou ) {ean 1955. en vue d'ex er des 
fonctions d \ Afrique ident fr 

—— 66 &—-——— 

Par arrété du 22 décembre 195%, M. Missonnier (Fernand prûe 
fesseur agrégé de leltres, « maintenu en position de détachement 
auprès du juinisitre des affaires étrangères pour 1e période de 
tro!s ans, à npler du 1%# octobre 1%, en vu N des 
functions de pi s 1" au { l } ü ! i 

—— 08———— 

Par arrêté du 22 d mbre 1952, M. Rou nu (And professeur 
licencié de lettres, est maintenu en position de délachement auprès 
du ministre des affaires étrang s pour periode « irois ans, 
à coanpler du {er octobre 1452, en vue d'exercer des fonclions de 
professeur à l'institut frar ca d Athènes, 





Par arrèlé du 22 décembre 1952, M. Pasquier {Jean\, professeur 
agrégé de lettres, est maintenu en posilion de détachement auprès 
du minstre des affaires étrangères pour une périwde de trois ans, 
à compter du 1e octobre 19%, en vue d'exercer les functions de 
directeur de l'institut français de Naples (Halie 

—_—__—_———— 86e - —— - 

Par arrêté du 22 décembre 192, M, Viala (Jacques), professeur 
licencié d'histoire et de géograplue, est maintenu en position de 
détächement auprès du minstre des affaires étrangères pour une 
période de 3 an<, à compter du {+ octobre 1932, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement au lycée Maréchal-Xey, à Sarrebrück, 


—-— +0 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Perroud (Robert), professenp 
grègé de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une périnde de 3 ans, à 
compter du 1% octobre 1412, en vue d'exercer des fon 
lecteur à l'université Catlolica del S, Cuore (Milan, Llalie). 


— 2e 


ions 46 


Par arrêté du 22 décembre 19:52, M. Patenotle (Jules), professeur 
de collège, est maintenu en position de détachement aurpès du 
ministre des affaires étrangères pour une période allant du 1*# octo- 
bre 1%46 au 31 décembre 1%417, en vue d'exercer des fonctions de 
professeur en Roumanie, 


— + 0 &—— 


Par arrêté du 22 décembre 1932, M. Pierre Esquirou, professeur 
licencié ès lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de 3 ans, à 
compter du 1% octobre 1%2, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
seignement à l'université de Lund (Suède), 


—— 4 © ———— 


Par arrêté du 22 décembre 192, M. buflot (Henri), adjoint d’en- 
seignement, est maintenu en position de détachement anprès du 
ministre de l'industrie et du commerce pour une période de 5 ans, 
à compter du 1% octobre 19%, en vue d'exercer des fonctions de 
professeur général à l'école commerciale de jeunes gens, 3, rue 
Armand-Moisant (Paris 1%). 


— + © +-————— 


Par arrêté du 22 décermbre 1952, M. Chiappe (Antoine), chargé 
d'enseignement, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de 3 ans, à 
compler du 1% janvier 1952, en vue d'exercer des fomælions de pro- 
tesseur au lycée Galata-sSarai à Istambul (Turquie). 


— eee - — 


Par arrélé du 22 décembre 1952, M. Maisonneuve (Jean), profes- 
seur agrégé de philosophie au prytanée militaire de la Flèche, est 
placé en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période d'une année, 
à compter du 1# octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions d'atta- 
ché de recherches. 

6 6 -$— —— 


Par arf@@té dun 22 décembre 192, M, Wernette {François}, protes- 
seur licencié, est maintenu en position de détachement auprès du 
luinistre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et 
autrichiennes) pour une période de 3 ans, à compter du 4e octobre 
1450, en vue d'exercer des fonclions d'administrateur à la direction 
énérale des affaires politiques du haut commissariat de la Répu- 
lique française en Allemagne. 


—— - 20e 
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Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Bruyas (Jean-Paul), professeur 
certifié de leltres-gramimaire, est placé en position de détachement 
auprès du ministre des aflaires étrangères pour une période de 
3 ans, à compter du {1 octobre 1951, en vue d'exercer des fonc- 
tions de professeur de lettres à la section française de l’université 
américaine de Beyrouth. 


—_ ++ _  — 


Por arrêté du 22 décembre 192, M. Got (Maurice), professeur 
licencié de philosophie au collège d'Epernay, est placé en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour une période d’une année, à compter du 
4e octobre 1951, en vue d'exercer ls fonctions d'altaché de 


recherches. 
= @ © —— 


Par arrêté An 22 décembre 1952, M. Guilloton (Vincent), professeur 
agrégé d'anglais, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 1# octobre 1932, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
seignement à Smith College Northompton (U. S. A.). 


"6, @—— 


Par arrôté du 22 décembre 1952, M. Frenkel (Jean), professeur 
agrégé de malhématiques, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre nationai de la recherche scientifique, 
pour une période d'une année, à compter du 1 octobre 1950, en vce 
d'exercer les fonctions d'atlaché de recherches. 


Do 





Par arrêté du 2? décembre 1952, M. Romanet (René), professeur 
agrégé de physique, est maintenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période d'une année, à compter du 1° octobre 1951, en vue 
d'exercer les fonctions d’attaché de recherches, 


— —20 © — 


Par orrûté du 22 décembre 1952, M. Rey (Paul), professeur agrégé 
de sciences naturelles, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scienti- 
flque pour une période d'une année, à compter du 1‘ octobre 1954, 
en vue d'excreer des fonctions d'attaché de recherches. 


2 — — © D— 


Par arrôté du 22 décembre 1952, l'arrêté interministériel prononçant 
l'intégration et le détachement de M.Tétu (Marcel), pris en date 
du 6 mars 1951, est modifié comme suit en ce qui concerne l'afflecta- 
tion de ce professeur: « En vue d'exercer ses fonctions à Tokio, du 
der février 1948 au 3% septembre 1918, puis en Tunisie, du 1er octobre 
198 au 3% seplembre 1952. » 


-- — _ — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Lemoigne (Louis), professeur 
licencié de mathématiques, est maintenu en posilion de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 
de trois ans, à compiler du {+ octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions d'enscignement au centre d'études mathématiques de 
Beyroulh, 

——- 28e -_— — 


Par arrôté du 2% décembre 41952, M. Sandoz (Albert), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
our une période d'un an, à compter du fer octobre 1951, en vue 
d'exercer les fonctions d'attaché de recherches, 

—— 20e —- — 


Par arrtté du ?2 décembre 1952, Mlle. Alix (France), professeur 
licencié de mathématiques, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 
de trois ans, à compter du fer octobre 195?, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au lycée de Bruxelles (Belgique). 


—— e.— 





Par arrûté du 22 décembre 1952, M. Bonnin (Emile), instituteur, 
puis chargé d'enseignement à compter du {er octobre 196, est Inain- 
tenu en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères: 1° pour une période de 3 ans à compter du 1er octobre 
4941; 2° pour une période de 3 ans à compter du 1er octobre 1946, 
en vue d'exercer des fonctions de directeur au collège français du 


Caire. 
7 OS - —— 


Par arrêté du ?%2 décembre 1952, M. Leuillot (Paul), professeur 
agrégé d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès 
du dire! teur du centre national de la recherche scientifique four 
une période de 3 ans à compter du 1% octobre 1950 en vue d'exercer 
les fonctions d'attaché de recherches. 

—- 8 &———— 
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Par arrûté du 92 décembre 1952, le détachement de Mme Chauliac 
au Libéria (détachement prononcé par arrêté ministériel du 2% octo- 
bre 1946) s'élendra sur la période allant du {er octobre 1916 au 31 jan- 
vier 1919 (Mme Chauliac ayant été réintégrée au lycée de jeunes 





3 Janvier 1%: 

filles de Saint-Germain-en-Laye à compter- du 1° février 49:90 

Mme Chauliar, née solar nlin (Jeanine), professeur agrégé da 
lettres au lycée de jeunes filles de Saint-Germain-en-Laye, est placés 
en posilion de d'tachement auprès du ministre des affaires étran. 
gères pour une période de 3 ans, à compter du {+ octobre 199, en 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement à Monrovia (république 


de Libéria). 
— "2 2——— 


Par arrèté du 22 décembre 1952, M. Bonnel (Pierre), grofesseur 
licencié d'histoire, est maintenu en posilion de délachement 
auprès du ministre des affaires élrangères (services des affair.s 
al'emandes et autrichiennes) pour une période âe 3'ans, à compter 
du 1* octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions de professeur a 
collège de Trèves. 


———  @ 9 S 
Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Neyret (Albert), professeur 
agrégé de mathématiques, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affares étrangères pour une période de 
3 ans, à compter du {er octobre 1952, en vuc d'exercer des fonclions 
c'enseignement au lycée Marchal-Ney, à Sarrebruck. 
——— —© @-e— —— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Zimmermann (René), adjoint 
d'enseignement, est maintenu en position de détachement aupres 
du ministre des affaires étrangères rour une période de 5% ans, à 
compter du fr octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions de qi 
recieur du centre d'études françaises de Buremberg (Allemagne), 


ac 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Mazuel (Jean), professeur 
licencié ès lettres, est maintenu en position de détachement aupr:3 
du ministre des affaires étrangères: 1° pour une période allant du 
1er octobre 1910 au 30 septembre 1914; 2° pour une période allant 
du 1er avr! 1919 au 20 septembre 1952, en vue d'exercer des fo! 


tions de lectrur à la faculté de commerce du Caire (du 42 octobre 
1%14 au 31 mars 1919, M. Mazuel a bénéficié d'un congé d’inactivit 
———— 4 @ ®————— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Palu (Jean-Armand), adjoint 
d'enseignement, est maintenu en posilon de détachément aupres 
du ministre des affaires étrangères, services des affaires allemandes 
et autrichiennes, pour un période de 3 ans à comçter du {er oclobrs 
1951, en vue d'exercer des fonctions de professeur de lettres au 
collège de Neustadt (Allemagne). 


——— + © — 


Par arrêté ju 22 décembre 1952, M. Roux (Gabriel-Jaseph}, adjoint 
d'enseignement, est maintenu en positon de détachement aupres 
du secrétaire d'Etat à l'air pour une période de 5 ans, à compter di 
ter octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enscignement à 
l'école-des pupilles de l'air de Grenoble, 

— tt @-2— 


Par arrété du 26 décembre 1952, M. Giuntini (Pierre), bachelier 
de l'enseignement secondaire, intégré dans le cadre emétropolitain 
des professeurs adjoints (2), à compter du 1° octobre 1933, LT pe 
en position de détachement auprès du ministre d'Etat chargé d:5 
relations avec les Etats associés, pour quatre périodes de eing ans 
maximum à compter du 1e octobre 1933, en vue d'exercer des fonc- 
tions de surveillance en Indochine. 

— 6 8—— 

Par arrêté du 27 décembre 1%2, Mme Lederer, née Pons (Clau- 
dine), professeur agrégé d'anglais mise à la disposition de l'ensei- 
es supérieur comme assistante à la faculté des lettres de 
Montpellier, est cée en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période d'une année, à 
compiler du 1er octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'ep- 
seignement au lycée français de Londres (Grande-Bretagne). 


—. ee —— 


Par arrêté du 27 décembre 1952, Mme Braun, née Tison (Micheline), 
professeur agrégé de lettres, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du 4° octobre 14919, en vue d'exercer les 
fonctions de traductrice rédactrice à l'O, N, U. 


—— — +0 - -— 


Par arrêté du 27 décembre 1%52, Mme Delacoux, née lmbert (Ell- 
sSabeth), professeur licencié d'histoire, est maintenue en position 
de détachement auprès de la directrice des cours secondaires de 
jeunes filles de Vincennes pour une période de cinq ans, à compter 
du ter octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignemenÿ 
à cet établissement, 


— +. — 


Par arrèlé du 29 décembre 1952, M. Wlerick (Gérard), professeur 
agrégé de physique, est placé en position de délacfrement auprès du 
directeur du centre national de ia recherche scientifique pour une 
période de quatre ans,.à compler du 1 octobre 1919, en vue d'exer- 
cer dés fonctions de chercheur. 


+0 + 
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Enseignement du premier degré, 


par arrêté du 49 décembre 1952, sont promus, à compter Au 
gs janvier 1952, les inspecteurs d'académie dont les n.ims suiveul: 


De la % à La {re clusse. 


(Au choÿx.) 
. Lonjaret, inspecteur d'académie du Rhône. 
. Le Gall, inspecteur d'académie de Saône-et-Loire, 
. Camo, inspecteur d'académie des Ardennes. 
. Faessel, inspecteur d'académie de la Moselle. 
. Evran, inspecteur d'académie de la Gironda, 


ELLL=E 


De la 3 à la ?+ classe, 


(Au choix.) 
. Leif, inspecteur d'académie de la Meuse. 
. Danton, inspecleur d'académie Ce la Charente, 
Escargueil, inspecteur d'académie des Côtes<u-Nord. 
. besire, inspecteur d'académie du Loir-et-Cher, 


Lee 


De la ï° à la 3 classe. 


(Au choix.) 
M. Courtoux, inspecteur d académie de Constantine, 
——-—2 Re - -— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Espinasse (Alphonse), € 
(5* échelon), à l'école normale d'instiiuleurs d'Alençon, 
auprès de l'association Aide aux jeunes de France (comité de geslion 
des centres spécialisés) pour exercer les fonctions d'économe au 
centre spécialisé d'Ollainville (Seine-et-Oise) pendant une période 
de cinq ans à compter du 19 août 1918. 

EE 


inome 


est déla 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Papillon (Alfred), institutenr 
de 4 classe du départemeni de la doire, est mis pour une dure 
de quatre ans, à compter du 1er octobre 1951, à la disposilion du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions aux 
Comores. 

———————"@ ——— 


Par arrêté du 2 décembre 1952, M. Baruchel (Freddy), instituteur 
de 5 classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu, 
pour une durée de un an, à compter du fer oclobre 1951, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses foncliuns 
au lycte français d'Alexandrie. 


a @———— 


Par arrêté du 2 décembre 1952, Mme Gouy, née Colin TRoberte), 
Instilutrice. de G* classe du département du Nord, est mise, pour 
une période allant du 1er février 1952 au 21 mars 1952, à la dispo- 
silion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
à l'école française de Wittlich (Rhénanie). 


= © &—  — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Striegel (Georges), instituteur 
hors-classe du département du Bas-Rhin, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter äu 4e octobre 1951, à la disposition 
du mimistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d’ins- 
tituteur à Deux-Ponts (Palatinat). ù 


———0 -  — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, Mme Le Conte (Jeanne), insti- 
tutrice de 5° classe du département de Meurthe-et-Moselle, est mise 
Pour une durée de cinq ans, à compter du 15 avril 1952, à la dispo- 
sition du pur de Meurthe-et-Moselle pour exercer es fonctions 
de conseillère d'orientation professionnelle au centre départemental 
d'orientation professionnelle de Nancy. 


++ 





Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Boitout (Fernand), instituteur 
Slagiaire du département d'Alger, est mis pour une durée de 
Cinq ans, à compter du 4er octobre 1952, à la disposition du secré- 
taire d'Etat à Ja guerre pour exercer ses fonctions d'inslituteur à 
l'école militaire préparatoire nord-africaine de Ko!éa. 

—— 20 — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Pigalle (Jacque+), instituteur de 
% classe du département de ;'Orne, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4° octobre 1952, à la disposition du secré- 
taire d'Elat à la guerre pour exercer ses fonctions d’instituteur à 
l'école militaire enfantine Hériot, à la Boissière-Ecoe (Seine-et- 
Oise). 


a @———— 





Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Delom (Léo), 
classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compter du 4% octobre 191, à la dispo- 
sition du préfet de la Seine pour exercer ses fonctions de conseiller 
d'orientation professionnelle au centre déparlemental d'orientation 
professionnelle de la Seine, 


— — 0e —— 


instituteur hors 


Par arrété du 2 décembre 1952, Mme Riblet, née Guyot, institue 
trice de 6° classe du département de Haute-Savoie, est mi-e pour 
une durée allant du 1% octobre 1919 au 31 mars 1952 à ja dispa- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fone- 





lions en Afrique équaloriale francaise. 
1 1 . 
— + @ &— 

Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Dupire, adjoint des services 
économiques à l'école normale d'inslituteurs de Douai (fer classe, 
34 échelar est détaché auprès du recteur de ln : ‘ \N v 
- 11 : " . ‘ Le | n! 1 Li : r 1] ni 
pour exercer les fonctions d'économe de \ cilé universitair de 
cs nes une période de cing ans à compiler du 135 oclo- 
)re +. C7 


——— +0 © — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Kruge!l (Piert netituteur 
hors-classe du département du Bas-Rhin, est ma 1 pour une 
duré: de cinq ans, à compter du 1° octobre 1950, à la di n 
du ministre des af es étrange s pour ext or « for ‘ ] 3 
du haut commissariat de la République fi èe en Alemag 
comrnissariat pour le Land-Bade 

——— 0 0 &——— 

Par arrêté du 22 décembre 1952 M. Cazals (Pierr instituteur 
en Andorre, intégré, en application de la loi de 1 es du 24 mai 
1951, dans le cadre les I] il rs dé P { 
est détaché auprès du ministre d 11 
exercer ses fol en Andorre per t £ 4 
ci-après: 6 oclobre 1944 au 30 sepicmbre 1919; 1 | e 1949 } 
Jo seplembre 1951. 

———(p oo 

Par arrût lu 22 décembre 1952, M. Duro (Simor instituteur en 
Andorre, intégré, en application de la loi de finanre 1 24 m 1951, 
€ cadre des instituteurs des P: énées-Orit de est « l $ 
auprès dun ministre des affain étrangeres | r ex I s fone- 
tions en Andorre pendant les périodes désignées ci-api er fi à 
19% au 31 janvier 1940, {er Sévrier 1940 au 1 janvier 1955, fre f er 
1919 au 31 janvier 1%0, fer février 1950 au 30 septembre 1951. 


— +0 - 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Font (Marcel), instituteur en 
Andorre, intégré, en applicalien de Ja loi de finances du ?% anai 
1951, dans le cadre des in:tituteurs des Pyrénées 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions en Andorre pendant les périodes désignées ci-après: 
er octobre 1944 au 30 novembre 1947, 4er janvier 1918 au %0 septem- 
bre 1951. 


Orientales, € 


Par arrêté du 22 décembre 192, Mme Ferrer, née Mir, institutrice 
en Andorre, intégrée, en application de la loi de finances du 2% mai 
1951, dans le cadre des insliluteurs des Pyrénées-Orientales, est 
délachée auprès du ministre des affaires elrangères pour exercer 
ses fonclions en Andorre pendant la période désignée ci-après: 
17 octobre 1949 au 30 septembre 1951. 


Par arrêté du 22 décembre 1952, Mme Marti, née Mandica, fnctl- 
lutrice en Andorre, intégrée, en application de la loi de finances du 
24 mai 1951, dans le cadre des instituteurs des Pyrénées-Orientales, 
est détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonclions en Andorre pendant les périodes aésignées 
ci-après: 4er octobre 1941 au 50 septembre 1946, 4e octobre 1916 
au 30 septembre 19541. 


———— © &————— 


Par arrêlé du 22 décembre 1952, M. Billaud (Roger), instituteur 
de 2 classe du département de Seine-et-Oise, est mis pour une durée 
de 5 ans, à compter du 1% octobre 1952, à la disposition du secré- 
aire d'Elat à la marine pour exercer ses fonctions d’'instituleur à 
l'école d'apprentissage de la marine, à Guérigny (Nièvre). 


—+e +  — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, Mme Desmoucelles, née Tournay, 
institutrice de Ge classe du département du Nord, est mise pour une 
période allant du 1° février 1952 au 3% septembre 19%, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
à l'école de Pirmasens (Palatinat). 

QD 
(Supplément. — Fin.) 
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Par arrêté du 2% décembre 1952, Mme Batlle, née Jordana, fnsti- 
tutrice en Andorre, intégrée, en es de la loi de finances 
du 24 mai 19%:1, dans Je cadre des instituteurs des Pyrénées- 
Orientales, est détachée auprès du ministre des affaires étrangères 
pour exercer ses fonctions en Andorre pendant les périodes dési- 
gnées ci-après: 4 octobre 1913 au 20 septembre 1944, 1® octobre 196 
au 5 septembre 1951. 


9 -@>— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Alcix (Mathias), instituteur 
en Andorre, intégré, en application de Ia loi de finances du 
24 mai 1951, dans le cadre des instituteurs des Pyrénées-Orientales, 
au 12 février 1947, est détaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer ses fonctions en Andorre depuis cette date 
jusqu'au 30 septembre 1%1. 


D 


Par arrêté du 22? décembre 1952, M, Finet (Jean), économe d'école 
normale (2° 4chelqn), détaché auprès de l'association « L'Aide aux 
jeunes de France » (comité de gestion des centres spécialisés), pour 
exercer les fonctions d'économe au centre spécialisé de Chamigny 
(Seine<t-Marne), pendant une période de cinq ans à compter du 
âer oclobre 1950, 

— 02 ———— 


Par arrété du 22 décembre 1952, Mme Martinet, née Kecim (Simone), 
professeur agrégée d'école normale, 2° échelon, est détachée auprès 
de la direction de l'enseignement supérieur pour exercer les fonc- 
tions de secrétaire générale de l'école normale supérieure de 
Fontenay-aux-Roses pendant une période d’un an à compter du 
der octobre 1932. 

mg @ 


Par arrèlé du 27 décembre 1952, M. Dumont (André), instituteur 
de 2e classe du département du Nord, est maintenu pour une durée 
de trois ans, à compler du 4er octobre 1951, à ba disposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en Sarre. 


— 0 &——— 


Par arrêté du 27 décembre 1952, Mme Bernegoue, née Fleurisson, 
institutrice de 2? classe du département d'indre-el-Loire, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du 21 avril 1952, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
lions à l'école française de Wilttich (Rhénanie). 


——. + — — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, M. Reuchlin (Maurice), institu- 
teur de 4 classe du département des Bouches-du-Rhône, est main- 
tenu pour une durée de deux ans, à compter du fer octobre 1952, 
à la disposition du directeur de l'I. N. E. T, ©. P. pour exerer ses 
fonctions de chef du service des tests à l'institut national d'orien- 
tation professionnelle. 

+ 6 @ &- ———— 


Par arrêté du 27 décembre 195?, Mme Pagès, née Eychenne 
(Yvonne), institutrice de 5 classe du département de l'Ariège, est 
mise, pour une période ailant du 2 novembre 1%%0 au 30 sep- 
temmbre 1952, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 
pour exercer 6es fonctions à Madagascar. 


Par amèlé du 27 décembre 1952, Mme Puthod, née Nestorie, ins- 
tilutrice de 4e classe du département de l'Isère, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compier du 1 octobre 1951, à la disposition 
du maire de la ville de Grenoble pour exercer ses fonclions de pro- 
tesseur spécial d'éducation physique dans les écoles primaires de 
la ville de Grenoble, 





++ 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modification des épreuves du concours de recrutement des pro- 
tesseurs d'enseignement technique théorique de dessin industriel 
des centres d'apprentissage. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux sports, 

Vu l'article 4 du décret ne 49-1%4 du 16 septembre 1919 portant 
statut du personnel temporaire d'enseignement professionnel des 
centres d'apprentissage publics ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 19% portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs d'enseignement technique théorique 
de dessin industriel; 

Vu le décret ne 52-323 du 20 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sports; 

Sur la proposition et le rapport du jury du concours de recru- 
tement; 

La section permanente du conseil supérieur de l'enseignement 
technique, entendue, 





Arrêle: . 
Art, er, — Les épreuves écrites, graphiques et orales du 
de recrulement des professeurs d'enseignement technique th 
de dessin industriel (oplion « industrie mécanique » e 
« bâtiment ») des centres d'apprentissage publics sont 
ainsi qu'il suit: 


' Epreuves éciites et graphiques. 


1° Dessin de construction ou d'avant-projet (coefficient : 
éliminatoire inférieure à 12/3). 

2° Présentation d’un document technique (coefficient 1) 
3e Français (coeflicient 2). | 

4 Mathématiques (coefficient 9). 

5° Mécanique (coeflicient 2). 

Sont déclarés admissibles aux épreuves ora'es, les candi 
obtenu une moyenne générale au moins égale à 10,2 } 
sembie des épreuves, sans note éliminatoire, ; 


Epreuves orales. 


A. — Option « mécanique s, 
4° Technologie de constructions sous forme d'une crit 
dessin (coeflicient 3). 
2e Technologie générale professionne!le sous forme d'u 
de fabrication {coefficient 3). 
3 Géométrie descriptive (coefficient 2). 


B. — Option « bâliment ». 
4° Interrogation sur la construction pouvant comporter 
d'un dessein (coeflicient 2), 
2e Interrogation sur la technologie pratique des métiers qu 
ment (coëfflicient 3). 
3° IntOrroga tion sur la géométrie projective el Ja stéréo! 
(coefficient 2). 


Art. 2, — Le directeur général de l’enseignement technique et 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à :1 « 
sion de 1953 et sera publié au Journal officiel de la République ! 
Çaise. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1952. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délkégaion: 
Le chef du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT, 


+ — 





Modification des épreuves écrites 
du professorat d'enseignement ménager des centres d'apprentissage. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunce:ce 
et aux sports, 

Vu l’article 4 du décret ne 49-1264 du 16 septembre 1949 portant 
Statut du personnel temporaire d'enseignement professionnel des 
centres HE Tre publics; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1950 portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs d'enseignement technique thé! 
que d'enseignement ménager des centres d'apprentissage pullic: 

Vu le décret n° 52-323 du 20 mars 1952 portant délégalion d'at'r- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

La section permanente du conseil supérieur de l'ensei 
tecimique entendue, 


pr n+ 
gnement 


Arrête : 


Art. er, — Les épreuves écrites du concours de recrutement de: 
professeurs d'enseignement technique théorique d’enseignemeit 
ménager des centres d'apprentissage publics sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 

1, — Epreuves écrites. 


3° Hygiène alimentaire et physiologie de la nutrition {coefficient 2) 
(note éliminatoire inférieure à 6/20). 

5o Etude des produits alimentaires (coefficient 2), 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Le directeur général de l’enseignement technique e:t 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à la S- 
sion de 1953 et sera publié au Journal officiel de }a République fra:- 
çaise. 


Fait à Paris, le 26 novembre 41952. 
Le secrétaire d'Etal à l'enseignement techniqu”, 
à la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le .chef du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT, 


++ 











niq ue, 


ion : 
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a 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère de l'éducalion nationale. 


a — 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement lechnique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de siénolactylographes et 
de commis des services extérieurs des administralions de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1952 autorisant l'ouverture d'un con- 
cours dé recrutement de commis des services extérieurs du miuis- 
tore de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du % novembre 1952 relalif à la prochaine session du 
concours de recrutement de commis des services extérieurs ; 

Vu le décret ne 52-323 du 20 mars 1952 portant délégation d'attri- 
pbution au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports; | | 

sur la proposition du directeur général de l'enseignement techni- 


ue 
Loi: Arrète : 
art. 4er. — La date de clôture des inscriptions pour le concours 
de commis des services extérieurs du mimistère de l'éducation nalio- 
nale tixée au 26 décembre 1952 est reportée au 10 janvier 1955. 
art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du’ présent arrété. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse el aux sports, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT, 


+ à à 





Changement de dénomination du certificat d'aptitude professionnelle 
de charpentier coffreur. 


— _— 


Par arrêté en date du 23 décembre 1952, le certificat d'aptitule 
professionnelle de charpentier coffreur, créé sur le plan national par 
arrèlé du 8 septembre 1950, a reçu la nouvelle dénomination de 
« coffreur pour bélon armé des travaux publics »., Le règlement et 
le programme de l'examen demeurent inchangés. 





Attribution du brevet de guide de haute montagne. 





Par arrêté du 20 novembre 1952, sont déclarés admis aux épreuves 
du brevet de guide de haute montagne les candidais classés par 
ordre de mérite dont les noms suivent: 


1 Bastien Michel). 7 Mollard (Michel), 
2 Pouillard (Daniel). 5 Cortial (Emile). 
3 Simond (André). 9 Bavard (Charles), 
4 Bossonney (Raoul), 19 Roca (Jean). 

v Haudin (Claude). 11 Sacaci (Mario). 


6 Vauthier (Jacques). 12 Schaeler (Raymond). 


—+ © + 





Attribution du brevet d'aspirant guide. 





Par arrêté du 20 novembre 19%, sont déclarés admis aux épreuves 
du brevet d’aspirant guide les candidats classés par ordre de mérite 
dont les noms suivent: 





1 Therond (Jean). 15 Catella (Gilbert), 

2 Girod (Pierre). 16 Lesueur (Pierre). 

3 Jond (Jean-Louis). 17 Richard (Paul). 

4 Puissant (Max). 18 Peria (Paul). 

5 Pollet-Villard (Henri). 19 Bertrand (André), 

6 Dufranc (Michel). 20 Couttet !Serge). 

1 Claret (Maurice). 21 Balmain (René; 

8 Souchon-Josserand (Gilles). 22 Marsaa (Basile;. 

9 Lesueur (Henri), 23 Sors (Raymond). 

10 Lefur (Joseph). 24 Gerardin (Gabriel). 

11 Simond (Maurice), 25 Tuaz-Torchon (Emilien). 

42 Guiguet (Bernard). 26 Chabry (Maurice), 

13 Tuaz-Torchon (Hubert). 27 Mollier (Marcel). 

di Denis (Edmond). 28 Lassalte (Paul). 
= ————## © &— 





Nomination d'élèves ingénieurs de 1° année 
à l'école centrale des arts et manufactures. 





JRectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1952: page 1148, 
# colonne, {re ligne, au lieu de: « Levy (Philippe) », lire: « Levet 
(Philippe) », 





++ 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 27 décembre 1932, M. Bernie (Gaston), professeur 
de collège technique, cadre supérieur, 2% classe, est maintenu en 
service détacné auprès du ministre des affaires étrangères en vue 
d'exercer ses fonchons au Maruvec pour une periode de cinq années 
à compter du 1 &tlobre 1916. 
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Liste compiémentaire dts candidats nommés élèves professeurs à 
l'école normale supérieure de l'enseignement technique à dater 
du 1°" octobre 1952. 





Par arrêté en date du 15 décembre 1952, MM. Maréchal {Ernest} 


et Verolet Jean sont nominés élèves professeurs en première 

année à l'école normae supérieure de l'enseignement technique 

(section A. 1, Sciences industrieles) à dater du 1° octobre 1933, 
+0 +- 





Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant été admis au con- 
cours d'entrée en première année « Ingénieurs » à l'école tech. 
nique supérieure du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat, 
95, rue du Dessous-des-Berges, Paris (11°) (session octobre 1952). 


Mile Marchenoir (Jacqueline). 
Mile Lheureux (Monique), 
M. Erb (Edmond). 
——-— —— + © &--——— — 


Liste complémentaire des élèves de la promotion 1951 de l'école 
Violet, établissement reconnu par l'Etat, 115, avenue Emile-Zola, 
à Paris (15°), ayant obtenu, à la session d'octobre 1952, le diplôme 
d'ingénieur électricien-mécanicien. 

{Décision ministérielle du 18 novembre 1952.) 


M. Chilard (Michel). 


7 7 — 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'institut industriel du 
Nord de la France, établissement reconnu par l'Etat, 17, rue 
deanne-d'Arc, à Lille, ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil. 

(Décision ministérielle du 18 novembre 19952,) 





4 Lespaynol ‘Jacques), 29 Taquin (lrénée). 

2? Gosæelin (Paul). HW Crabeil (Roger), 

3 Machuque (Jean). J1 Quillet (Louis). 

4 Lebegue (Jean). 32 Forrière (André), 
» Cousin (Jean). 23 Marant (Paul 

6 D'Halluin (Georges), 34 Cornet (Francis). 

7 Leclercq (Jacques). J Szczuka (Siegfried), 
8 Bera (Gérard). %5 Pierens (Guy 

9 Dufossez (Jean), 37 Faliguerho (Michel), 
19 Louvet Pierre). # Ladent (Claude). 

11 Bernwadeau (Jean). 39 Legrand (Pierre), 
12 Vigne (Michel). 10 Noga (Firmin). 

13 Delplanche (Michel), st Desplats (René). 

14: Pladys (Jacques), 42 Godchaux (Michel). 
15 Lefebvre (Henri). #3 Walle (René). 

16 Gadeyne (Richard). #4 Lormunin (Jean). 

17 Seeuws (llaude),. 45 Jeannin (Jean) 

18 Grandry (Jean). 16 Massinon (Claude). 
49 Ecault (Guy. 17 Remisoff (Anatole), 
20 Stieverard (Français). 58 Wuwyts (Julien), 

21 Planeix (Jean). #9 Thorel (Paul). 

22 Campion (Denis). M) Dureiz (Francis), 
2% Lassaux (Bernard). M1 Dieval (Roland, 
24 Pipart (Michel). 52 Auffray (Daniel). 
2% Charpentier (Guy). 53 Demeestere (Michel), 
25 Lebrun (Bernard). M Phelippeanu (Jean). 
27 Dutruel (Francis). 5 Monnier (Jacques). 
2 Gonthiez {Philippe). M Michaud (Claude). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2 janvier 1953 ayant pour objet de fixer les subsides 
alloués par l'Etat au port autonome du Havre pour l'exercice 
1952. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 














148 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—————_t 


3 Janvier 192 





— 


Vu l'article 11 de la loi du 12 juin 1920, modifiée par décret 
du 4 mai 1937 concernant l'autonomie des ports marilmnes de com- 
merce e4 la simplification des formalités relatives à l'exécution des 
travaux des ports; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, modifié par le décret du 35 avril 
“9 porlant règlement d'administration publique pour l'apphecalion 

e celle io} ; 

Vu le décret du 13% novembre 192: qui a institué le régime de 
l'autonomie au port du Mavre, et notamment l'article 7 relatif à 
l'atir:bution des subsides de Y'Etat: 

Vu Ja loi du 44 décembre 19:90 relative au maintien de l'autonomie 
des ports du Havre et de Bordeaux; 

Vu les décrets des 25 octobre 19%, 10 Janvier 1941, 26 février 1942, 
9 février 1943, 4 février 1955, 9 févrer 1945, 1er février 1946, 16 jan- 
vier 1947, 8 nars 19%, 25 novembre 1918, 3 février 19%, 8 février 
1951 et 5 février 1952 qui ont modif l'article 7 du décrel du 13 no- 
vesmbre 1924 susvisé, 


Décrète : 
Art. fer, — Les subsides alloués par l'Etat au port autonome du 
Havre, déterminés par le décret du 5 février 1952, qui a modifié 
l'article 7 du décret du 13 novembre 1%24 instituant le régime de 


l'autonomie au port du Havre, déjà modifié par l'article 3 du décret 
du 25 octobre 193%, par les décrets des 10 janvier 1911, 26 février 
1942, 9 février 1943, 4 février 1955, 9 février 1945, ter février 4946, 
16 janvier 1947, 8 mars 1918, 26 novembre 4938, 3 février 1950 et 
8 février 1951 sont fixés aux chiffres ci-après pour l'exercice 1952. 
Subside pour Ja geslion du canal de Tancarville à titre de service 
CODADES. sie sccesteosiscnetiatet évcosètocresvésesss RS De 
Subside pour l'entreiien des accès. ....sssssosssossses 43.634.000 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
secrélaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le ministre de l'industrie et du commerce sont «hargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République frança:se, 
Fait à Paris, je 2 Janvier 1953, 
ANTOINE PINAY, 
Par le prés'dent du conseil des rinistres, m:nistre des finances 
el des allaires économiques: 
Le min stre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Elat au budyet, 
JEAN-MONEAL'. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires étonomiques, 
TONY RÉVILLON. 
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Décret du 2 janvier 1953 ayant pour objet de fixer les subsides 
alloués par l'Etat au port autonome de Bordeaux pour l'exercice 
1952. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du secrélaire d'Etat au budget, qu secrétaire d'Etat aux 
üuflaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'articie 11 de la loi du 12 juin 4920 modifiée par décret du 
4 mui 1927, concernant l'autonomie des ports maritimes de com- 
merce et la simplification des formalilés relatives à l'exécution des 
travaux des ports; 

Vu le décret du 2 septembre 1921, modifié par décret du 25 avril 
19%7, portant règlement d'administration publique pour l'application 
ut { | Le loi + 

Vu le décret du 13 novembre #924 qui a institué le régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux el notamment l'article 7 relatif à 
l'attribution des subsides de l'Elal; 

Vu la loi du 13 décembre 1940 relalive au maintien de l’antonomie 
des ports du Havre et de Bordeaux; 

Vu les décrets des 25 octobre 1935, 10 septembre 198, 6 décembre 
1999, 21 août 1940, 10 novembre 1941, 9 février 1943, 27 janvier 1944, 
9 février 1915, fer février 1946, 16 janvier 1947, 8 mars 1948, 8 mai 
1938, 26 novembre 1948, 18 août 1949, 3 février 190 8 février 1951 
et 5 février 1992 qui ont modifié l’article 7 du décret du 13 novembre 
1921 susvisé, 


Décrète: 


Art. fer, — Les subsides al'oués par l'Etat au port autonome de 
Bordeaux, déterminés par le décret du 5 février 1952 qui a modifié 
l'article 7 du décret du 13 novembre 1924 instituant le régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux déjà modifié par l’article 5 du 
décret du 25 octobre 19% et par les décrets des 10 septembre 1938, 
6 décembre 1999, 21 août 1940, 10 novembre 1941, 9 février 1943, 
27 janvier 1944, 9 février 1945, 4er février 1946, 16 janvier 1947, 8 mars 
1918, 8 mai 1948, 26 novembre 1%8, 18 août 1949, 3 février 1950 et 


8 février 1951 sont fixés aux chiffres ci-après pour l'exercice 1952: 
Subside pour l'entrelien des aecès.............s.ss.e + 205.000.000 F. 
Subside pour la gestion du service mmaritime........ 9 7.700.000 
Subside pour l'entretien des ouvrages de la Pointe-de- 


52.000.000 


Uurave à Lire QC SCIVICE CONMMEXC- sum. 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires écor.. 
miques et le ministre de l'industrie et du commerce sont charg:: 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. ; 

Fait à Paris, le 2 janvier 1953. 

ANTOINE PIXAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MONICE. 
Le ministre de l'industrie et du cmnmerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires écononuque $, 
TONY RÉVILLON, 


EL 





Indemnités allouées au commissaire du Gouvernement et à 5$cs 
suppléants près le conseil d'administration de la Société naiionale 
des chemins de fer français. 





Le ésident du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des travaux publics, des tros 
ports et du tourisme, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret-loi du 34 août 1937 portant réorgan'sation du r':iune 
des chemins de fer et la convention y annexée; 

Vu notamment l'article 11 de ladite convention; 

Vu le déeret du 3 avril 1938 fixant les indemnités annuelles alloures 
au comtmissaire du Gouvernement auprès du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945; 

Vu la loi du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les indemnités annuelles allouées au commissaire du 
Gouvernement près du conseil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français ainsi qu'aux commissaires s 
pléants sont fixées ainsi qu'il suit: . 

Indemnité du commissaire du Gouvernement ........., 480.000 F, 

Indemnité du premier commissaire suppléant.......... 60.000) 

Indemnité du deuxième commissaire supp'éant......... 45.000 

Art. 2. — Le présent arrêté aura eflet à dater du 1er janvier 

Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ NORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
JEAN-MOREAU. 


» 
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Administration centrale. 





Par arrèté du 27 décembre 1952, Mme Victoor (Colette), agent 
supérieur de 2° classe au ministère des travaux publics, des tran-- 
ports et du tourisme, est piacée, à titre de régularisation et pur 
une période de cinq ans, à compter du 31 décembre 4945, dans l1 
pee de service détaché auprès du gouvernement général de 
"Algérie pour exercer les fonctions de son grade auprès de la direc- 
tion du travail et de la sécurité socia'e du gouvernement général de 
l'Algérie. 

L'intéressée est maintenue dans la même position pour une 
période de cinq ans, à compter du 31 décembre 1950. 


+0. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 29 décembre 1952, M. Dard (Jean-Marie) est nomms 
à l'emploi de secrétaire d'administration stagiaire à }’administration 
centrale du secrétariat général à l'aviation civile et éommerciale, à 
compter du 1e octobre 1952. 








—+ 0 +— 


Etablissement natioual des invalides de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1952: page 11810, 
{re colonne, 2 et 3 ligne, au lieu de: « comptable du 2 écheion 
de la trésorerie des invalides de ia marine de Nantes », lire: 
« comptable du le échelon à la trésorerie des invalides de la 
marine de Nantes », 
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Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 27 décembre 1952, M. Mazare (Guy), conducteur 
de chantiers de 3 classe des ponts et chaussées de Lot-et-Garonne, 
est placé dans la position de service détaché pour une période de 
cinq ans, à compter du 4e décembre 1952, auprès de la commune 
de Villeneuve-sur-Lot, service de la voirie urbaine, pour exercer 
Jes fonctions aflérenies à son grade. 


+0 





Lis'e d'admissibilité du concours de 1952 pour l'admission à l'emploi 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Eiat (ponts et ohaus- 
sées). 


EPREUVES ÉCRITES D’ADMISSION 


Liste des candidats ayant oblenu une moyenne égale ou supérieure 
aux trois cinquièmes du marimuimn. 


Alger. — Bovis (Emile), Chartagnat (Jean), Lacroix (Yves), 
Pérez (Marc). 

Bordeaux. — Avézou (Pierre), Cucurou (Philippe), Poudret (Guy). 

Casablanca. — Faure (André), Gras (Robert), Moillo (Alain). 


Clermont-Ferrand. — Aurläir (André), Rourrasset (Louis), Desor- 

mère (Henri), Exbrayat (Alphonse), Farge'x (Roberl)}, Labaune 
(Jean), Lardy (Edmond), Lemonnier (Bernard), Luthérot (Chris- 
tian,, Monnet Louis), Olive (Pierre), Pivano (André), Richard 
(Georges), Saule (Jean), Tatat (Pierre), Venturini (Jean), Vénuat 
(André). 


Dijon. — Barvet (Jean-Gabriel), Blanchard (Pierre), Chaillet 
(Jacques), Juge (Pierre), Kolb (Robert). 


Grenoble, — Arnaud (Paul), Belin (Jean), Belli-Riz (André), Blon- 
din (Pierre), Bordes (Jean), Fvrot (Jean), Gelly (André), Mathieu 
(André), Rémy (Michel), Ruchon (Robert), Teton (Mauricé). 


Lille. — Berlemont (Michel), Caron (René), Duhamel (Gilbert), 
Gosset (Christian). 


Lyon. — Boniface (Xavier), Buzoni (Robert), Deberes (Jacques), 
Gineste (Vincent), Henriot. (André), Passaquay (René), Pioda (Marc), 
Ressouche (Georges). 

Montpellier, — Chabrol (Yves), Chareyron (Robert). 


Nancy. — Drouot (Jean), Durozoi (Pierre), Gaye (Georges), Godin 
(Michel), Jaeger (Léon), Ladoucelte (Guy), Niss (Théodore), Sellier 
(René), Treillé (Elie). 

Nantes. — Averly (Auguste), Rourgoin (Jean), Chiffoleau (Claude), 
Cubaud (Pierre), Doudard ((;eorges-Marie), Gendronneau (Claude), 
Hugnet (Claude), Junz (Michel), Lambourz (Claude), Mijotte 
(Serge), Rey (Jean-Baptiste), Rigaud (Michel), Rouaud (Jean), Sou- 
risseau (Jean). 


Nice, — Caffu (Pierre), Cérutti (Georges), Drybungh (Jacques), 
Peyrani (Gilberl). 


Oran. — Loudès (Robert), de Saint-Laurent (François). 


Paris, — Baleynaud (Raymond), Bourguet (Jacques), Dambre 
(Jean-Louis), D'eu (Gilbert), Dutrieux (Jean), Esclade (Hubert), 
Gallas (Lucien), Géraud (P'erre), Giraud (Jean-René), Le Coz 
(Pierre), Le Jeune (André-Raymond), Leygne (Michel), Lobry (Noël), 
Moiret (André), Nelson (Claude), Perrot (Michel), Pailleux (Jean- 
Lucien), Serval (Julien), Tessier (Gilles), Veiller (Robert), Velluet 
(Pierre). 

Rennes, — Forgerean (Fulhert), Hidrio (Jacques), Jamet (Guy), 
Langlais (Jacques), Lebouteiller (André), Plourn (André), Rannou 
(Pierre). 

Rouen. — François (Pierre). 

Toulouse. — Ayliès (Jean), Berra (Henri), Degeilh (Francois), 
Fran ‘ès (Maurice), Jammes (François), Mouisse1 (Fernand), Soubra, 
(Robert), Souilhac (Guy). 

Tunis. — Mollard (Gilbert). \ 





Concours complémentaire de 1952 ouvert aux candidats destinés 
à être affectés à des postes d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat situés dans les départements de la Moselle, du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin. 





EPREUVES D'ADMISSION 
Liste des candidats ayant obtenu une moyenne égale ou supérieure 
aux trois cinquièmes du maximun. 
Nancy, — Husser (Jean-Paul), Niss (Théodore). 


N. B. — Les épreuves orales auront lieu à Paris du 15 janvier 
au i mars 1953. 
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Liste d'admissibilité de l'examen professionnel de 1952 pour l'aoces- 
sion des adjoints techniques des ponts et chaussées au grade d in- 
génieur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées). 





EPREUVES ÉCRITES D'ADMISSION 


Liste des Tandidats ayant obtenu une moyenne égale ou supérieure 
uux trois cinquièrmnes du maxzunumn. 

Bordeaux. — Rinot (Pierre). 

Dijon. — Droeghinans (Richard). 

Grenoble, — #orray (Frañçois), Sandrini (Roch), Vincent 
(Arnaud). 

Lille, — Larsen (Robert). 

Lyon. — Fenon (Marius). 


Montpellier. — Robert (Albert). 

Nancy. — Brinette (Eugène), Morius (Jean). 

Nantes. — Rouillon (Marcel), Tournier (Claude), 

Oran. — Aracil (René), Patouraux (Marcel). 

Paris. — Pacreau (Roland), 

Toulouse. — Berlan (A!fred), Clanet (André), Coustols (René), 
Faurie (Marcel), Rouzaud (Louis), Sarda (Joseph). 

N. B. — Les épreuves orales auront lieu à Paris du 8 au 14 jan- 


vier 1953. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrément d'un expert et de différents organismes 
pour les visites de générateurs de vapeur. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49-575 du 22 avril 1949 pour l'application de la 
loi n° 48-100 du 10 mars 1448 sur l'utilisation de l'énergie ; 

Vu l'avis du coœnilé consullatif de l'utilisation de l'énergie, 

Arrûte : 

Art. for, — Est agréé, pour les visites d générateurs de vapeur 
prévues à l'article ier du décret n° 49-575 du 22 avril 1949, l'expert 
suivant. 

M. A. Madelain, ingénieur conseil à Bordeaux. 

Art. 2. — Sont agréés pour les visites de générateurs de’ vapeur 
prévues à l'article fe du décret no 49-575 du 22 avril 1949, comme 
organismes, les associations de propriélaires d'apparvils à vapeurs 
suivantes : 

Association alsacienne, à Mulhouse. 

Association du Nord, à Lille. 

Association parisienne, à Paris. 

Associalion normande, à Rouen 

Association de Somme, Aisne et Oise, à Amiens, 

Association Jvonnaise, à Lyon. 

Association de l'Ouest, à Nantes. 

Association dun Sud-Ouest, à Bordeaux. 

Association du Nord-Est, à Reims. 

Association du Sud-Est, à Marzeille, 

Art. 3. — Les agréments ci-dessus sont va'ables pour une durée 
limitée à trois ans à partir de la date du présent arrété. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISR ROUX. 


Remplacement d'un membre suppléant du comité technique d'im- 
portation des produits de la première transformation de l'acier et 
du travail des métaux, 





Par arrèté du 22 décembre 1932, M. André Gilet, vice président 
du syndicat des négocianis-importateurs métropolitains d'articles de 
quincaillerie, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°), directeur commer- 
cial du département « Quinraillerie » de la Société Markt et Ces, 
407, avenue Parmentier, Paris (11°), est nommé membre suppléant 
du comité d'importation des produils de la première iransformation 
de l'acier et du travail des métaux, en remplacement de M. Pierre 
de Gerard, démissionnaire, 
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Comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. 





Par arrté du 22 décembre 1952, est nommé membre du comité 
consuitatif de l’utilisation de l'énergie, en remplacement de M. l'in- 
gnieur général Rodhain, décédé : 


A titre d'ingénieur général des mines: M. Georges Schnider. 
a (ere 
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Evole technique des mines d'Alès., 


rar wrrerm en date du 22 décembre 1952, l’article {17 de l'arrêté 
du - wctobre 1932 fixant la liste des candidats admis en qualité 
d'élèves titu!cires à l'école technique des mines d’Alés, sous réserve 
de la vérification du stage obligatoire dans les mines, est complété 
comme suit: 


Non classé: M, 
—  —20+ — -———— 


Denarnaud (Francois). 


Administration centrale. 


Par arrêlé dn 27 décembre 192, Mlle Airola (Yvonne) est nommée 
secrétaire d'administration stagiaire ‘au ministère de l'industrie et 
du commerce à compler du 1 décembre 1952. 


——— 20e -— 


Par orrêté du 27 décembre 1992, M. Bayrou (Alain) est nommé 
secrétaire d'adiministration stagiaire au ministère Ge l'industrie et 
du commerce à compler du {er décembre 1952. 


+06 —— 


Par arrété du 27 décembre 1952, Mme Fevre (Louise), employée de 
bureau, 8e échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, est 
détachée pour une nouvelle période de cinq ans, à compler du 
4e décembre 1%2, auprés du ininistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme en qualité de comunis temporaire de classe exceplion- 
nelle, 2° degré. ' 





—-+ © ©&- 
Service des mines. 


Par arrêté dun 22 décembre 1952, M. Mabile (Jacques), ingénieur 
des mines de 2e classe, 1e échelon, affecté à l'arronuissement miné- 
ralogique de Melz, est placé en service détaché auprès de la prési- 
dence du conseil (commissariat à l'énergie atomique). 

La présente décision prend effet à compter du 1e septembre 1952. 

e 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décrets du 6 décembre 1952 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 6 décembre 1%52, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'agriculture, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 25 novembre 192, 
portant que les nominations faites aux termes desdits décrels n'ont 
rien de contraire aux lois, décrels et rèslements en vigueur, ont été 
hnonunés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Ù Roger-Paul-Charles), ingénieur principal des eaux et forêts, 
irant à Saint-Germanven-Laye (seine-et-Gise) ; 24 ans 10 mois 
rvices Civiis el militaires. 

s), président du syndicat des utilisateurs et trans- 
t du pays de Bray, dornicilié à Paris, 2 ans 
jue proiessionnelle et de services mililaires. 


Robert-Paul), négociant en engrais, grésident du syndicat 

il téchnique des négociants en engrais et produits connexes; 
} lent du syndicat des négociants en engrais du Loiret, domi- 
ilté à Montargis (Loiret); %0 ans 8 mois de pratique profession- 
nelle el Ge services mililaires, 


Fromenlal (Armand), agriculteur, domicilié à Assi-Ben-Okra (Algé- 
rit), 23 ans 6 mois de pratique agricole el de services militaires. 
Gabreau (Pierre), agriculleur, vice-président de la coopérative agri- 

de l'arrondi nt de Reims, domicilié à Taissy (Marne); 

el de services militaires. 
, brésident de la fédération du com- 
tel des Charentes, président du syn- 
Sainte-Foy-la-Grande, domicilié À 
, Ÿ ans de pratique professionnelle 


rien (Henri-Marius-Charles), agriculteur, président du syndicat 
‘ d'Aixen-Provence, domicilié à Aix-en-Provence (Bouches- 
e);, 43 ans Ÿ imvis de pratique agricole et de services mili- 





++ 





té 


Nombre des membres du conseil de pertecti 
de l'école du génie rural. 





Le ministre de l’agri:ulture, 

Vu le décret du 10 avril 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au slalut particulier du corps des ingénieurs du 
génie rural; à 

Vu l'arrêté en date dn 28 juillet 1938 relatif à l’organisation de 
l’école nationale du génie rural et notamment l'article 17 portant 
institution d'un conseil de perfectionnement auprès de l'école natio- 
nale du génie rural; 

Vu l'arrêté en date du 26 février 1951 modifiant. les dispositions de 
l'article 17 susvisé; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 

Arrête: 

Art. fer. — Les dispositions de l’article 1#, premier paragraphe, 
de d'arrêté du 26 février 1951 sont modifiées comme suil: 

« }l est institué auprès de l’école nationale du génie rural un 
conseil de perfectionnement conslilué comme suit: 

« o Six membres désignés ès qualités: 

« Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole, 
président ; 

« Le directewr de l'école nationale du génie rural; 

« L'administrateur du centre de recherches et d’expérimentation 
du génie rural; 

« Le président de l'association amicale des ingénieurs du génie 
rural; 

« L'ingénieur en chef ou l'ingénieur du génie rural adjoint au 
directeur de l'école, secrétaire ; 

« L'administrateur civil, chef du burean du personnel à la direc- 
tion générale du génie rural et de l'hydraulique agricole ». 

Art. 2. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1952. 

Pour le ministre et par délégalion* 
Le directeur du cabinet, 


YVES MALÉCOT, 
e 
D + 





Modification à l'arrêté du.7 juillet 1950 relatif aux concours 
vde primes d'honneur, 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1919 relatif aux cancours de primes 
d'honneur, prix culluraux et prix spéciaux de l'agriculture et de 
l'horticuliure ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1950 modifiant l’article 3 de l'arrêlé pré- 
cité; 

Vu l'avis émis par le conseil de l'inspection générale de l'agri- 
culture ; 

Sur le rapport du directeur de la production agricole, 


Arrête ; 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1950 fixant la 
réglementation des concours de primes d'honneur, prix culturaux el 
prix spéciaux, de 1952 à 1966, sont provisoirement suspendues. 


Art. 2. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 
—+e+ 


CAMILLE LAURENS. 








Habilitation d'un expert pour la délivrance des certificats d'analyse 
et de pureté de produits agricoles destinés à l'exportation. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’arrété du 2 juillet 1949, complété par ceux des 8 mai 1950, 
20 février, 4 juillet, 8 août 1951 et 14 janvier 1952, désignant les 
chimistes experts chargés de délivrer les certificats d'analyse et de 
pureté des produits agricoles destinés à l'exportation ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef" du service de la 
répression des fraudes, 

Arrête: 


Art. fer, — La liste des experts habilités à délivrer les certificats 
d'analyse et de pureté des produits agricoles destinés à l'exportation, 
dans tous les cas où des conventions spéciales ne désignent pas des 
experts ayant seuls qualité pour la délivrance de tels certificats, est 
à nouveau complétée ainsi qu'il suit: 


IV. — Produits agricoles non spécifiés dans l'arrélé du 2 juillet 1949. 


M. Brun, directeur du laboratoire municipal de Nîmes (Gard). 


Art. 2. — L'inspecteur général chef du service de la répression 
des fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1952. ù 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 


JEAN ROUGÉ. 
__ e r 
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Génie rural. 


— — 


Par arrèté du 27 décembre 1952, M. Piat (Daniel), adjoint technique 
du génie rural, est détaché pour une période d’un an, à compter 
du 1 octobre 1951, auprès du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, en qualité d'adjoint technique stagiaire 


de ka mé'éorologie. 
—— —_@@— 


Par arrôlé en date du 31 décembre 1952, ont été inscrits au tablean 
d'avancement de 1953, pour le grade d’ingén'eur en chef du génie 
rural, les ingénieurs du génie rural dont les noms suivenl: 

MM. Vrinat, Kreilmann, Janet, déjà inscrits en 1952, Besnier, Gen- 
drin, Viel, en service dans la métronole, 

M. Petit (Robert), détaché en Afrique du Nord. 


—- eee — — 


Por arrôté en date du 31 décernbre 1952, ont été inscrits au tableau 
d'avancement de 1953: 


4° Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef 
du génie rural. 
Les ingénieurs en chef du 4e échelon dont les noms suivent: 
MM. Mer (René), Janin (Raoul), déjà inscrits en 1952. à 
MM. Trintignac (Roger), Cathelinaud (Robert), Bourdier Lu à 
mond), Cosson (Roger), détachés en Afrique du Nord, déjà inserits 
en 19%». 
M. Brault, en service dans la métropole. 


2e Pour la classe principale du grade d'ingénieur du génie rural. 


Les ingénieurs du génie rural de ire classe dont les noms 
suivent: 
(A comater du 1e janvier 1953.) 

MM. Bergeaud (Jean), Besnier (Guy), Druart (Emile), Gay (Fran- 
cois), Gendrin (Pierre), Guinnepain (Charles), Janet (Paul), Kreit- 
mann (Henri), Nicollet (Henri), Panier (Jean), Viel (Jacques), Vrinat 
(Paul), en service dans la métropole. : 

M. Pelit (Robert), détaché en Afrique du Nord. 

(A compter du {er octobre 1953.) 


MM. Anquez (Michel), Carlier (Michel). Jattiot (André), Paturel 
(Franck), Person (Jacques), Rambeaud (Paul), en service dans la 
métropole. 

MM. Darlot (André), Nicolo (Henri!, détachés en Afrique du Nord. 


3e Pour la re classe du nrade d'ingénieur du génie rural. 


Les ingénieurs du génie rural de 2e classe dont les noms 
suivent: 
(A compter du 25 décembre 1951.) 
M. Grolee (Jacques), en service détaché 
(A compter du 27 août 1952.) 
Pierre), 
(A compter du fer juillet 1953.) 


MM. Torrion (Louis), Carillon (Rémi), Tribut (Jacques), Chavey 
{Robert}, Bernard (René), en service dans la métropole. 
MM. Cornu (Lucien), Millon (Jacques), détachés en Tunisie. 


M. Lecomite 


(A compler du 1er octobre 1953.) 
MM. Foulhouze (Robert), Giroux (André), Encontre (René), Élaizot 
(François), Michanx (René), en service dans la métropole. 
MM. David (Marc), Rainaut (Pierre), Ringuelet (Roger), en ser- 
vice détaché. 


—t 2 2 


Par arrêté en date du %1 décembre 192, sont inscrits an tahlean 
d'avancement pour le grade d'aide-commmnis, les employés de bureau 
du génie rural dont les noms suivent: 


Mile Auffret (Yvonne), à Vannes. | 
Mmes Aubaile (Juliette), à Paris | 
(section technique de l'ha | 
bitat rural). 
Balay (Janik), à Quimper. 
Mile Batmale (Menr'ette), à Pan. 
bMmes Bernard (Eugénie), à Cham- 
béry. 
Berthon (Marle), À Marseille. 
Bisson (Laure), à Bastia, | Mes Lefèvre (Suzanne), à Nice. 
Carrier (Lermaine), à An-| Leimacher (Marie), à Colmar. 
nec y. Mme Lerv (Emma), à Lyon. 
Darrenoughe (Marthe), à Mes Le Pahun (Denise), à 
Toulouse Vannes. 
M. Ducarne Marchesi (Marie). à Bastia, 


Mie Dupuy (Marianne), à 
Bayonne, 
Mmes Faivre (Noémie), à Colmar. 
Faivret (Thérèse), à Lille. 
Fischer (Richarde), à Stras- 
bourg. 

Honorat (Geneviève), à 
Limoges, 

Lamberts (Jeanne), à Stras- 


'OUrTY. 





Edgard), à Tarbes. 





MrmePrevost (Marie-Louise), à 
Nantes, 
Roudaire (Marcelle), à Cler- 
mont-Ferrand. 
Saint-Martin (Antoinette), à 
Rodez. 


Mme Masse (Alberte), à Toulouse. 
Miles Mosca-Riatel (Augustine), à 


Gap. 
Nes (Marguerite), à 


n. 

Mme Pautigny (Simone), à | 
Orléans. Salle (Lucienne), à Tours. 

Mie Penon (Madeleine), à Caen. | Mlle Scheidt (Charlotte), à Colmar, 


— +0 — — 


Par arrèté en date &u 21 décembre 1952, sont promus: 


4° À la classe principale, 17 échelon, du grade d'ingénieur 
du génie rural. 
(A compter du fer janvier 1953.) 


MM. Bergeaud :Jeani, Besnier (Guy), Druart (Emile), Gay (Fran 
cos), Gendrin (Pierre), Guinnepain (Charlesi, Janet (Paul), kreit- 
mann (Henri), Nicollet (Henri), Panier (Jean), Viel (Jacques), 
Vrinat (Paul, en service dans la métropole. 

Gi. Petit (Roger), délaché en Afrique du Nord. 


20 À La fre clusse, 1er échelon, du grade d'ingénieur du génie rural. 
‘ (A comptér du 25 décembre 1951.) 
M. Grolée (Jacques), détaché en Afrique du Nord, 
(A compter du 2: aoû: 1952) 
M. Lecomte (Pierre) 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1952, ont été nommés sur place, 
après concours, chargés de recherches de 3e classe du cadre scienti- 
fique de l'institut national de la recherche agronomique, pour comp- 
ter du 1er novembre 1952, les agents dont les noms figurent ci-après: 


M. Auclair (Jean), assistant de % classe à la slation centrale de 
microbiologie. et de recherches laitières à Paris. 

M. Betremieux (René), agent contractuel scientifique au labora- 
toire des sols du centre national de recherches agronomiques de 
Versailles. 

M. Biliolti (Emile), assistant de 4% c'asse à la station centrale de 
zoologie agricole du centre national de recherches agronômiques de 
Versailles. 

M, Bourdet (Albert), assistant de 4e classe au laboratoire de biochi- 
mic et de physico-Chimie des céréales à Paris. 

M. Busnel (René), agent contractuel scientifique au centre national 
de recherches zootechniques de Jouy-en-Josas, 

M. Cochez (Léon), agent contractuel scientifique au centre national 
de recherches zootechniques de Jouy-en-Josas. 

M. Dauzier (Louis), assistant de 3e classe à la station de physiolo- 
gie animale du centre national de recherches zootechniques de Jouy- 
en-Josas. 

M. Gendron (Yves), assistant de ñe classe à- la station centrale de 
pathologie végétaie du centre nalional de recherches agronomiques 
de Versailles. 

Mme JHuguet (Claire), assistante de 4e classe à la station agrono- 
mique d'Avignon. 

M. Legay (Jeañ-Marie), assistant de 5° classe à la station de recher- 
ches séricicoles d'Alès. 

M. Nilsch {Jean), assistant stagiaire au laboratoire de physiologie 
Le. 0 du centre national de recherches agronomiques ae Ver- 
sailles. 

00 ——— 


Par arrêté en date du 9 décembre 1952, a élé nommé sur place, 
après concours, chargé de recherches de 2° classe du cadre scienti- 
fique de l'institut national de la recherche agronomique, pour 
compler du 20 novembre 1952: 

M. Deÿbner (Léonce), agent contractuel scientifique à la station 
centrale de recherches sur l'œnologie à Narbonne. 


+ © &- 





Services agricoles, 


Par arrêté du 15 décembre 1952, sont mutés d'office et dans l'intérêt 
du service, à dater du 1 janvier 1953: 

M. Breme, ingénieur des services agricoles du service de la pro- 
tection des végétaux à Nancy, à la direction des services agricoles 
des Vosges, à Epinal. ‘ 

M. Durand, agent technique du service de la protection des végé- 
br à Nancy, à la direction des services agricoles de la Moselle, à 

elz. 
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Approbation de la décision n° 11 du centre technique des conserves 
de produits ag'icotes. 


Par décision du 22 décembre 1952, le ministre de l'agriculture a 
approuvé la décision n° 11 du cenire technique des conserves de 
produits agricoles en date du 19 décembre 1952, relative à la rég'e- 
mentalion qualitative des conserves de foies gras, 


—+ee 


Tableau d'avancement des secrétaires d'administration 
pour l'année 1952, 





Por arrêté du 11 décembre 1952, les secrétaires d'administration 
de > classe dont les noms suivent sont inscrits pour l'année 1952 au 
tableau complémentaire d'avancement des secrétaires d'admipis- 
tration de 1e classe : 

4 Mie Menonville, à compter du 22 juillet 1952 

9 Mie Sainte-Marie, à compter du 22 juillet 1952. 

3 M. Lebreton, À compter £u 22 juillet 192. 

4 Mie Bedot, à compter du 22 juillet. 1952. 

5 M. Taillade, à compter du 15 août 1952. 

6 M. Collomb, à compter du 3 novembre 195, 


DOS 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 27 décembre 19%52, les secré'aires d'administration de 
% classe dont les noms suivent sont promus secrétaires d’adminis- 
tration de ire classe à compter des dates ci<lessous indiquées: 

Mie Menonville, à compiler du 1er anût 1952. 

Miie Sainte-Marie, à Compter du 1% août 1952, 

M. Lebreton, à compter du,1® août 1952. 

Mie Becot, à compter du fer août 1952. 

M. Taillade, à compter du 16 août 1932. 

M. Collomb, à compter du 3 novembre 1952. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Montant des vacations allouées à certains pro esseurs 
de l'écoie supérieure d'application d'agriculture tropicale. 





Par arrêté du 2% décembre 1952, par application des dispositions 
de l'article 17 du décret no 43-1879 du 10 décenmibre 1938, les person- 
nalités dont les nous suivent conservent le bénstice des allocations 
annuelles au taux appliqué avant le 1° janvier 1%48 et ainsi fixées: 














NOM COURS NOMBRE ALLOCATION 
faits au cycle d'enseignement ” 
du Me. : de taux uuiforme 
d'agriculture tropicale . de 2:20 F 
professeur. (groupe I). séances. she oéanre. 
Adam …..| Agriculture générale (séances 
d'une heure et demie)........ 16 40.000 
Carton …. | Météorologie appliquée ances 
d’une heure et demie)........ 6 15.000 
Fritz …... | Matières d'origine végétale (séan- 
ces d’une heure et demie)... 10 25.000 














Nomination d'un représentant du ministre de la France d'outre-mer 
au conseil d'administration de la société Energie de Madagascar. 





Par arrêté du 24 décembre 1952, M. Marie Rogué, gouverneur de 
2 classe de la France d'outre-mer, reçoit mandat de représenter | 
ministre de la France d'outre-mer au sein du conseil d'administra- 
tion de Ja société Energie de Madagascar, 


++. 


œ 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès de la société 
Energie de Madagascar. 





Par arrêté du 24 décembre 1952, M, Thomas Coïllignon, ingénieur 
en chef hors classe des travaux publics d'outre-mer, est désigné 
comme commissaire du Gouvernemen! auprès de la société Energie 
de Madagascar. 











: 2009 —— 


Agriculture, 





Par arrèté du 2%: décemvre 192, M. Guillotean (Jean), ingénieus 
en chef de 1" classe des services de l'agriculture outre-mer, est 
placé dans la position de détachement pour une période de cinq ans, 
a compter du 16 avril 1932, en vue de servir auprès du bureau ! le 
africaiu d'information sur la conservation et l'utilisation des sois, 


— 0 — —— — 


Enseignement, 


Par arrêté du 2% décembre 1952, M. Cagniard (Louis\, professeur À 
la faruité des scienres de Paris, est mis en position de mission 
auprès du gouverneur des Elablissemenis francais dans l'Inde, en 
vue d'assurer la présidence du jury du ba‘caiauréat à !la seconde 
session de 1952 à Pond chéry. 


La durée maximum de celte mission est fixée à quinze jours, 








ee — 


Secrétariats généraux, 





Par arrêté du 11 décembre 1952, il! est mis fin, pour compter du 
22 novembre 1952, à la :nise en service déliché auprès du ministère 
de l'intérieur de M. Bros (Jean), chef de bureau de fre classe des 
secrétarials généraux. 

L'intéressé est affecté à Madagascar pour compiler de la mime 

1le, 





me 


Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outremr en date da 


11 décembre 1952, M. Cann (Bernard-Paui-Louis), indidat dé:luré 
“dmissib:e au concours direct (session 19%) pour l'acce \ ñ 
£iade d'ingénieur adjoint siagiaire des travaux publics de la Fri D 
d'ouire-m°r el qui à Suivi avec succès les cours de troisiéine anne 


de ia section administrative de l'érole spéciale des travaux pul $ 
de Paris, à été nominé ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
publics de la France d'outre-mer dans les conditions prévues à l'ur- 
licle 16 A du décret du 13 juillet 1911, comp 
no 49-725 du 930 mui 1949. 

La présente nomination prendra effet à comyter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour n terriluire d'affectation 

| 


M. Cann (Paul), bénéficisire pendant ses études de alion spé. 
ciale, est tenu, conformément à l'engagement qu'il à se rit, de 
servir dans le cadre général des travaux publics de la France 
d'outre-mer pendant huit années conséculix 

Dans le cas où M Cann (Parl) ne respecterait pas t engage 


ment, ji lui serait fait applicalion des dispositions de l'article 4 du 
décret du 16 ociobre 1918, 


—— +0 - — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dân 
18 décembre 1952, M. Rivoire (Jean), candidat déciaré admissible «u 
concours direct! (session 19%) pour l'accession au grade d'insé- 
nieur adjoint stagiaire des iravaux publics de la Fiance tres 
mer et qui a suivi avec succès les cours de troisième année de 
la section administrative de l'école spéciale des travaux publics 
de Paris, à été nominé ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
publics de la France d'outre-m-r dans les conditions prévues à 
l'article 16 A du décret du 15 juillet 1944, complété par le décret 
n° 49-725 du 30 mai 1919. 

La présente nomination prendra effet à compter de la w » da 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation 

M. Rivoire (Jean), bénéficiaire pendant 6es éludes de l'a lora. 
tion spéciale, est tenu, conformément à l'engagement qu'il a sous. 
crit, de servir dans le cadre général des travaux publics de 1la 
France d'outre-mer pendant huit années consécutives, 

Dans le cas où M. Rivoire (Jean) ne respecterait pas rot engne 
gement, il lui serait fait applicalion des dispositions de l'arlicle #4 
du décret du 16 octobre 148, 


--— - +0 -- 


Par arrèté du 31 décembre 1952, M. Jacquinot !{P'erre), in 
en chef hors «lasse des vonts et chaussées, en Srvice dét 
nd du minisk're de la France d'outre-mer, est intégré dans le 
cadre général des travaux publics, des mines et des techniques 
industrielles de la France d'outre-mer, au grade d'ingénieur gén'ral 
de re classe des travaux publics de la France d'outre-mer, pour 
compler du 4° juiliet 1952, avec anciennelé du {er janvier 1951. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Institutions de re:raites. 

Par arrôté du 90 octobre 1952, l'institution de retraites de la Société 
d'éleciro-chimie, d'électro-métallurgie et des aciéries électriques 
d'Ugine, 10, rue du Généra!-Foy, à Paris, à été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret moditié du 


8 juin 1916, 
—*+ © + - 





Reconduction provisoire, au titre de l'exercice 1953, du budget limi- 
tatit des opérations d'administration de 1952, pour les caisses de 
sécurité sociale qui y ont été assujelties. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi ne 50-1045 du 22 août 1950 renforçant le contrô!'e de 


l'Elat sur les organismes de sécurilé sociale, et notamment l'ar- 
ücle 3, 


Arrête: 

Art, fer, —— Les organismes de sécurité sociale qui ont été soumis 
à un budget limitatif en 1952 le seront à nouveau en 1953, à moins 
qu'ils n'apportent la preuve que lenr compte des opéralions d'ad- 
ministration soit parvenu à l'équilibre, compile tenu des prélève- 
ments autorisés, 

Jusqu'à l'intervention de l'arrêté les concernant portant budget 
limitatif au titre de l'exercice 1953, le budget limitatif auquel ils 
ont élé assujettis en 1952 est provisoirement reconduit. 

Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Ftat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Foit à Paris, le 16 décembre 1952. 

. Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 





++ 


Budget additionnel de l'office national d'immigration 
pour l'exercice 1962. 





Par arrêté du 10 décembre 1952, a €t6 approuvé le budget addition- 
nel de l'office nationai d'imunigration pour l'exercice 1952 ouvrant 
des crédits supplémentaires de 106.100.000 F et évaluant à 114 mil- 
lions de francs les receltes supp'émentaires prévues par arrèté du 
© mars 1%52 
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Modification de l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature 
et le cahier des charges pour la fourniture des appareils de prothèse 
et d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages, des 
objets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse. 





Le ministre de l'agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de la santé publique et 
de la populalion, le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, le 
ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu la loi du 15 juiliet 1893 sur l'assistance médicale gratuite: 

Vu le décret ne 47-2084 du 2 octobre 1947 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions miliatires d'invalidité et des 
diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, et 
bolamment les articlés 115, 119 et 128 de ce code: 

Vu les lois des 24 juin 1919, juillet 1922, 20 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 1988 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail: 

Vu la loi validée du 3 avril 1912 accordant des allocations et des 
majorations aux victimes d'accidents du travanl et notamment l'ar- 
liele 8: 

Vu les lois des 7% juin 1899 concernant les accidents causés dans 
les exploitations agricoles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inantumeés, 15 juiliet 1914 relative à l'extension aux explai- 
talions forestières des dispositions de la loi du 9 avril 18928 sur. les 
acuidents du tra\ et 15 décembre 1922 modifiée élendant aux 
expli ilations agricoles la législation sur les a cidents du travail ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1935 modifiée fixant le 
régimo des assurances sociales applicable aux assurés des prafes- 
sions non agricoles et, notamment, l'article 14; ensemble le décret 
du 29 décembre 1935 modifié par celui du 1% juin 1947, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 
nance et notamment les articles 7 et 12: 





_ 


Vu la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du trayail çt des maladies profes. 
sionnelles et notamment le titre IV, ensemble le décret du 21 décer)- 
bre 1946 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, et notamment le chapire HE du titre \: 

Vu le décret du 3% octobre 1995 modifié fixant le régime des a°:: 
rances sociales applicab'e à l’agriculture; 

Vu l'arrêté du 2% septembre 1949, 

Arrètent : 

Art. ler, — L'article 2 de l'arrêté du 20 septembre 1919 est ml 
filé comme suit: 

a Art. 2. — Le cahier des charges et la nomenclature con, 
nent les rubriques suivantes : : 

« Dispositions générales ; 

« Titre Ier (le reste sans changement) ». 

Art, 2. — Les dispositions suivantes sont insérées au cahier des 
charges, entre son intitulé et son titre Er: 


DISPOSITIONS GENERALES 
SECTION A. — GRAND APPAREILLAGE 
«. 1° Agrément des fournisseurs. 

« L'agrément des fournisseurs a lieu après avis de la comm n 
nationale consultative d'agrément instituée à cet effet et dan: : 
conditions fixées par les textes applicables respectivement à l'ap;:- 
ceillage des assurés sociaux et accidentés du travail, des bénéfice) 
de l'assistance médicale gratuite et des ressortissants du minisleie 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

« 2 Délais de huraison des appareils neufs et des réparations. 

« Les délais maximums pour la lvraisom des appareils neufs et des 
réparal.ons, tels qu'iis sont fixés ci-après, s'entendent des jours 
ouvrables onu non. Its commencent à courir le lendemain du jour 
de la réception du bon de commande par le fournisseur. En cas «2 
retouches non imputlables à une mauvaise exécution de l'appareilla:r, 
le délai peut être augmenté du tiers de sa durée sur avis Confori9 
de la comunission d'apparecillage. 

« a) Appareils neufs: 

« Quatre-vingt-dix jours pour les appareils autres gue les chai 
sures, Toutefois, dans le cas où l'appareillage comporte une chau 
sure solidaire de l'appareil, le délai de quatre-vingt-dix jours s'entend 
pour la livraison de l'appareil et de la chaussure. 

« Trente-cinq jours pour les chaussures orthopédiques. 

« b) Réparations: 

«a Trente jours pour les appareils à l'exclusion des chaussures. 

« Dix-huit jours pour les réparations de chaussures dont l'impor- 
tance correspond au moins à un ressemelage. 

« Dix jours pour les petites réparations de chaussures (pose de 
pièces, de talons, piqûres, etc...) 

a Jo Sanctions contre Les fournisseurs déjaillants. 
« a) Indemnités de retard. 

« En cas de retard constaté dans la fourniture d'un appareil ou 
de l'exécution d’une réparation, l'administration ou l'organisme q:1 
prend en charge les frais d'appareillage, peut exiger du fournisseur 
défaillant le payement d'une indemnité de retard égale à 0,235 p. 1410 
du prix de l'appareil ou du montant de la réparation par jour ouvra- 
ble ou non de retard pendant vingt jours et à 0,50 p. 400 par jour 
ouvrable ou non pendant les jours suivants sans que le montant 
total de l'indemmité puisse dépasser, suivant le cas, 10 p. 40 du 
prix de l'appareil neuf ou du montant de la réparation. Le montant 
de celle indemnité peut s'impuler sur le prix de l'appareil en cause 
lors du payement de celui-ci. 

« b) Autres sanctions. 

« Indépendamment des indemnités de retard, les sanctions sut- 
vantes peuvent être appliquées aux fournisseurs défaillants, selon 
la gravité du cas: 

1) Annulation de la commande ; 

2) Avertissement; 

Suspension de l'agrément péndant une dufée de un mois; 
i) Suspension de l'agrément pendant une durée de trois mois; 
») Suspension de l'agrément pendant une durée de six mois; 

« 6) Retrait définitif d'agrément. 

« Ces sanctions sont mises en œuvre dans les conditions suivantes: 

« L'inilialive en matière de sanctions appartient dans tous les 
Cas au service où organisme qui prend en charge les frais d'appa- 
rcillage, ainsi qu'au service ou organisme qui prononce l'agrément 
lorsqu'il est distinct du précédent. 

« Le service ou organisime qui prend en, charge les frais d'appa- 
reillage à qualité pour prononcer l'annulation de la commande; 11 
est tenu, ke cas échéant, d'en informer le service compétent en 
matière d'agrément. 

« L'un et l'autre de res services ou organismes ont qualité ponr 
adresser l'avertissemeut au fournisseur Ils sont tenus, réciproque- 
ment, de s'en informer. 
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« Le service ou l'organisme compétent en matière d'agrément a 
qualité pour prononcer les sanctions prévues respectivement aux 
3, 4, 5 et 6 ci-dessus, après avis de la commission nationale consul- 
tative d'agrément visée au fe ci-dessus. 

« Sont susceptibles, selon la gravité du cas, de donner lieu 4 
l'une des sanctions ci-dessous énumérées et sans préjudice, le cas 
échéant, des sanction plus élevées prévues par les textes en vigueur, 
les faits suivants: 

« Refus de versement des indemnités de retard: 

« Retards habituels ou retards ayant donné lien à plusieurs 
reprises à la mise en jeu de l'indemnité de retard au taux maximum ; 

« Malfaçons; 

« Tromperie sur les fournitures ; 

« Racolage des personnes susceptibles d'être appareillées; 

« Ristourne aux bénéficiaires de l'appareillage, aux praticiens ou 
à des tiers. 

« L'annulation de la commande est destinée à sanctionner notam- 
ment le cas où la fourniture de l'appareil donne lieu à plus de 
deux retouches, entraînant ainsi au total plus de trois dép'arements 
du bénéficiaire de l'apyareillage. Elle peut se cumuler, s'il y a 
lieu, avec un avertissement ou l'une quelconque des autres sanc- 
tions ci-dessus prévues, 

« Toute mesure de suspension de l'agrément ou de retrait défi- 
nitit d'agrément prononcée contre un fournisseur après avis de la 
commission nationale consultative d'agrément est prise en consi- 
dération par chacun des services ou organismes dont relèvent respec- 
tivement les catégories de bénéficiaires visés par le présent cahier 
des charges. 








« SECTION B. — PETIT APPAREILILAGE 


« Les disposilions prévues à la seclion A ci-dessus en ce qui 
concerne le grand appareillage sont applicables au petit appareillage 
sous les réserves suivantes : 

« 1 Les délais maximums sont fixés comme suit: 

« Trente jours pour les appareils neufs; 

« Quinze jours pour les réparations, 

« En cas de retouches non imputables à une mauvaise exécution 
de l’appareillage, le délai peut être augmenté de mmoilié. 

« 2° Les indemnités de relard sont fixées à: 

« 0,30 p. 100 du prix de l'appareil neuf ou du montant de la 
réparation par jour pendant quinze jours; 

« 1 p. 100 par jour ouvrable ou non pendant les jours suivants, 
sans que le montant total de l'indemnité puisse dépasser 10 p. 100 
du prix de l'appareil neuf ou du montant de la réparation; 

« 3° Les autres sanctions, et notamment les décisions de suspen 
sion d'agrément ou de retrait définitif d'agrément sont prises confor- 
mément aux dispositions fixées, dans le cadre des textes visés à 
l'article 1e, pour l'agrément des fournisseurs en matière de petit 
appareillage ». 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République française sont applicables à toute 
opération d'’appareillage ayant donné lieu à réception par le four- 
nisseur d’un bulletin de prise en charge portant une date postérieure 
à celle de la publication dudit arrêté. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICXK, 


Le ménistre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKL. 
Le ministre de la santé publique et de La population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES. 


+ © ue 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes., 


Par arrôlé interministériel du 18 décembre 1952. ont été anpronvée 
les slatuis de la société mutualiste des fonctionnaires el agenis de 
l'Elal en service dans le département de la Réunion 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 décembre 1952, ont été approuvés les staluts des sociélés 


mulualistes ci-après; 
DÉPARTEMENT DK L'AVEYRON 
La Fralernelle Saint-Jacques, n° 12-20, à Brusques, 


DÉPARTEMENT DK LA JIAUTE-GARONNE 


! 


Société départementale de la mutualité de la Ilaute Garonne, 


n° 31-639, à Toulouse, 3, rue de Metz 
DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULE 


L'Union cabriéroise, n° 31-895 À Cabrières 


DÉPARTEMENT DE LA Nikvne 


Société mutualiste des Etablissements H, Chuet, n° 58-196, à Nevers, 
10, rue d'Hanuoï. 





—— 20 &————— — 


Approbation des statuts d'une union de Sociétés mulualistes, 





DÉPARTEMENT DK LA SKINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 
date du ?4 décembre 192, ont été approuvés les statuts de l'union 
de sociétés mutualistés ci-après : 

Fédéralion nationale de la mutualité des anciens comballants prison- 
niers de guerre, n° 75-1653, à Paris, 46, rue Copernic, 


7 + 
2, 





Fusion de socittés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE La Lomme 


Por arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 décembre 1952, a été approuvée la fusion de la sociétés mutua- 
liste dite Caisse muluelle de retraites du syndicat de Charlieu, 
n° 42-375, à Saint-Pierre-la-Noaille, avec la société mutualiste dite 
Caisse locale de secours mutuels « La Patriote », n° 42-198, à Saint- 


Pierre-la-Noaille, 
———— + © © — — 


DÉPARTEMENT DK LA Loin 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 décembre 19%2, a été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
liste dites L'Entr'aide de la Société anonyme de menuiseries, agence- 
ments et meubles, n° 42-854, à Villars; La Solidarité des vétérans, 
n° 42-435, à Andrézieux, avec la société mutualiste dite Mutuelle de 
l'Union, n° 42-793, à Saint-Etienne, 


— —--_.+e+ 





Département pu Non 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 décembre 1952, a été approuvée la fusion de La société mutua- 
liste dite Saint-Mathias, n° 59-175, à Pérenchies, avec la société 
mutualiste dite Mutuelle familiale de Lille et environs, ne 59-1722, 


à Lille, 
— 4 © &-—— 


DÉPARTEMENT LU PAS-D8-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en daté 
du 24 décembre 1952, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Entr'aide des cheminots du Boulonnais, n° 62-1114, À 
Boulogne-sur-Mer, avec la société mutualiste dite Société mutuelle 
exploitation voitures et wagons, n° 62-1390, à Boulogne-sur-Mer, 
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Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département de l'Aisne. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932, protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 19%5%8, sur la production, et 
uolamment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la na!1-d’œuvre 
nationale, et notamment l'article 3 substitugnt des arriés du 
ministre aux décrets pris antérieurement ; 

Vu le décret ne 47-142 du 16 janvier 1947 rendant oblig:toire, peur 
toutes les classifications et toutes les statistiques u'ficielles, la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes acuivités cor 
lectives ; 

Vu les décrets des 26 juillet 19%, 25 novembre 1934, 18 décembrs 
193%, 5 avril 19935, 12 décembre 19%, 2 janvier 19926, » mars 499% rt 
20 novembre 1937, limitant, en exéculion de la loi du 10 août 1992, 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie de la tannerie 
et de la mégisserie, l'industrie de la chaussure, l'industrie des cuirs 
et peaux que la chaussure, l'industrie de la verrerie, les 
industries du bâtiment et des travaux publics, les industries des 
métaux, | la soie artificielle (rayonne), certaines indus- 


autre 
auures 


l'industrie de { 
tries textiles, certaines industries du bois, du département de l'Aisne; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952, limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du terriloire de la France métro- 
polilaine ; 

Vu l'arrêté du 
main-d'œuvre ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


26 juillet 1949 relatif à Ja compensation de la 


Arrêle: 


Art. 1er, — Par application de l'article 2 de la loi du 19 août 1922, 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tibles d'être employés dans le département de l'Aisne par les +tablis- 
sements où pariies d'établissements où s'exercent les commerces Où 
industries ci-dessous énunérés est fixé conforméinent aux di:po- 
silions ci-après: ce pouicentage est fixé par rapport à l'ensemble du 
personnel occupé dans ces établissements ou parties d'élaiblisse- 
ments. 








DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 
numéros de la nomenclature 
des entreprises, 
élablissements et toutes activités ou 
collectives 


(décret du 16 janvier 1947). 


DÉSIGNATION DES COMMERCES 


industries. 


POURCENTAGES 





Tout 
Tout 


Tout 
Tout 


groupe 11 
groupe 


Cormbustiblies minéraux 

Exiraction de matériaux de cons- 
truction 

Extraction et préparation de mi- 
UT RE sue 

Métallurgie générale 

lPrem'ère transformation des mé- 
taux : 


groupe 


un en er 


groupe 


Ouvriers qualfés 
Le reste du personnel....... 
Fonderie, 
moieu:s 
pes: 
Ouvriers qualifés 
Le resie du personnel 
Construction de machines et de 
matériel mécanique pour l'agri- 
culture, l'industrie, les trans- 
poris ferroviaires : 


_ 
LE 


or 


groupe grosse chaudronnerie, 


mécaniques el porn- 


Tout 


groupe 21........ 


groupe 22 Mécanique générale : 


Ouvriers 
Le resle du personnel 
Tous les groupes 23 et 24. | Articles métalliques divers: 
Ouvriers quai 
Le reste du personnel........ 
Tout le groupe 2%5........ Constructions navales: 
Ouvriers qualiffs......... ce 
Le reste du persenne!........ 


Tout le groupe 26 Automobiles et eycles: 
Ouvriers qualifiés.....5... és 
Le reste du personnel 

Tout le groupe 27.. Constructions aéronautiques : 
Ouvriers qualifiés 
Le reste du personnel........ 














DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 


numéros de la nomenclature 
des entreprises, 
établissements et toutes activités 
collectives 
(décret du 46 janvier 1M47. 


DÉSIGNATION DES COMMERCES 


ou industries. 





Tout Je groupe 28........ 


Tout le groupe 29........ 


Tout le groupe 30........ 
Tout le groupe 31........ 


Groupe 32: 
32-1 


32-2 


923 


Le reste du groupe... 


Dans le groupe 33: 
Sous-groupe 33-1...... 


Le reste du s ous- 
groupe 
DE ororssiee Msesdee 


33-83 ...…..soscosoovsee 


371 LRRRLLLLLELELELLELLE:) 


33-5 


PMELEEELTIILILILILLELILLE 


ENCTE DPPPELTETLELELELTIE 


Groupe 31: 


Le reste du groupe (à 
l'exception du sous- 
groupe 34-5) 

Tout le groupe 35 et 36... 
Tout le groupe 37........ 
Tout le groupe 39........ 
Tout Je groupe 40........ 
Tout le groupe 41........ 


Groupe 42: 


42-f 
427 


Le reste du groupe... 
Tout le groupe 43........ 
Tout le groupe 44........ 
Tout le groupe 45........ 
Tout le groupe 46........ 
Groupe 47: 

47-7 


RARE TELRREEILIILILLLE] 


Le reste du 
Tout le groupe 
Tout le groupe 
Tout le groupe 


groupe... 
Mhssnéoss 
APE 





Construction électrique : 
Ouvriers qualifiés............ 
Le reste du personnel........ 





Précision, horlogerie et optique : 
Ouvriers qualifés........ Etre 
Le resle du personnel 

Industrie du verre 


Industrie céramique : 
Dès l'application de l'arrêté. 
Six mois après sa mise en 

vigueur 

Un an après sa mise en vi- 
gueur .. 

Matériaux de construction : 
Taille de pierre, fabrication 

d'objets en pierre........…. 

Marbrerie, marbrerie de bâti- 
ment ..…. . 

Mañfbrerie funéraire, fabrica- 
tion, pose et entretien de 
monuments funéraires..... 

Bâtiment : 

Entreprise de terrassement, 
de maçonnerie pour le ba- 
timent : 

Entreprise de pose de carre- 
lages, dallages et revête- 
ments, mosaiques..... 


nn nn nn nm ss... 


Charpente en bois, menuise- 
rie à façon de bâtiment, 
construction en bois....... 


Couverture-plomberie 


Charpente en fer, construc- 
tions métalliques, serrure- 
rie du bâtiment........ ses 

Fumisterie, chauffage, venti- 
7 PPT NES SES 0e 

Aménagement d'habitations. 

Travaux en p'âtre, en staff et 


Travaux publics: 


Terrassements, travaux sou- 
terrains . 


Industries chimiques............ 
Caoutchouc et amiante.......... 
Industrie des corps gras......... 
Travail des grains et farines... 
Boulangerie, pâtisserie.......... 
Suererie, distillerie, 
de boissons : 
Sucrerie 


Distilleries 
agricoles 


fabrication 


industrielles 


Industrie du lait..............ss. 
CORODEVOTID : ss ss osondoco oo se 
Industries alimentaires diverses. 
Industrie du froid...... voi he ei 


Industrie textile : 
Industrie des fibres artif- 
cielles et synthétiques: 
Partie €éhimique........, 
Pertie tonstile...........e 


Industries annexes des textiles.. 
Habillement et travail des étofles. 





Pelleteries et fourrures. ........e 


OS 
' 


| 


Le be 


En got ar CS 
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CT 
PA 
DÉSIGNATION ou GROUPES ë 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATIOX DES COMMERCES = 
des entreprises, S . ; #4 
établissements et toutes activités ou industries. 2 
collectives 8 
(décret du 16 janvier 1947). _ 
Maman" 
Groupe 51: Industries du cuir : 
VEN PPPETELILEELLELELLE Ganterie, fabrication de gants 
de PEAU... 10 
ESP TELL LIL LLEEEEEEE Fabrication de maroquinerie, 
d'articles de voyage et de 
0 PP cs.see 10 
CA EPP TL EL III LEE EEE Fabrication d'articles d'équi- 
pement mililaire en cuir, 
de harnachement et de sel- 
CSS ER 10 
Le reste du groupe... | sssssssmssnssssssssrensssssssss .. o 
Tout le groupe 52........ | Chaussures et arlic'es chaussants, ù 
Tout le groupe 53........ | Industrie du bois et de l’ameu- 
CREER 5 
Tout le groupe 54........ | Industrie du papier et du carton. 2 
Tout ke groupe 55....,... | Industries polygraphiques, presse, 
RTS ANT 5 
Tout le groupe 57........| Jeux, jouels et artices de sport. 5 
Tout le groupe 58........ | Instruments de musique........ » 
Tout le groupe 59........ | Brosserie, tabletlerie et articles 
OU MRIOBU.,.....00000000 0 ... 5 
Tout le groupe 60........| Industries diverses..........,... 5 
Tout le groupe 62......., | Transports rouliers.............. 5 
Tout le groupe 61........! Transports de navigation inlé- 
DIS soocoosnsonocsceoneeese 5 
Tout le groupe 67........ | Auxiliaires de transporis......... 5 
eo Li 
Tout le groupe 69........ | Comme:ces agricoles et alimen- 
ohms he sères 5 
Tout le groupe 70......., | Commerces non spécialisés. ..... 9 
Î 
Tout le groupe 33........| Commerces des matières pre- 
mières, matériaux, combus- 
RE tions mére isioné Ki] 
Tout le groupe 74........| Commerces de quincaillerie, ma- 
£ ] 
chines, véhlcules.............. J 
Tout le groupe 75........ | Commerce des textiles, de l'ha- 
billement et des cuirs...... ss 5 
Tout le groupe 76........| Commerces divers........ cotes 5 
Tout le groupe 7:........ | Hôtellerie ............. soso. 9 
Tout le groupe 78........ | Débits de boissons, de tabac... 3 
Tout le groupe 80........| Commerces mal désignés........ Û 
Tout le groupe 81........| Intermédiaires et auxiliaires du 
commerce et de l'industrie... 5 
Dans le groupe 89: Hygiène : 
M'É hosnoesssereséesese Salon de coiffure, instilut de 
DOauté .........050 00 duévoss 5 











Art, 2. — Les pourcentages fixés par l'article {er s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra- 
Vailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ou toute autre cause. 


Art, 3, — Lorsque l'application du pourcentage autori:£ ne donnera 
pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre entier 
immédiatement supérieur, lorsque la fraction sers égale ou s'ipé- 
rieure à 0,5, Il sera ramené au nombre entier immdia:cment infé- 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. &, — Les peine du présent arrêté seront appiicables 
un mois après sa publication au Journal officiel 


Art, 5. — Les dispositions des décrets des 26 juillet 4922, 23 no- 
vembre 1934, 18 décembre 1934, 5 avril 19%, 12 décembre 19%, 2 jen- 
vier 1936, 5 mars 1936, 20 novembre 1937, fixant la propoion de 
travailleurs étrangers dans l’industrie de la tannerie et 4e la mégis- 
serie, l'industrie de la chaussure, l'industrie des cuirs et peaux 
autres que la chaussure, l’industrie de la verrerie, les ‘adustries d1 
bâtiment et des travaux publics, les industries des métaux, i'in- 
dustrie de la soie artificielle (rayonne), certaines industries textiles, 
certaines industries du bois, concernant ce département, sont atyro- 
gces, Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 192, Jimilant 
‘emploi de la main-d'œuvre étrangère sur les chantiers de c nsiruc- 
tion ou de réfection de voies ferrées. pour l’ensemble du territoire 
de la France métropolitaine, restent en vigueur, 


Art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de rex: ton 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal c{l:cisl de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1952, 


PIERRE GANET, 





à © à 





Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département we la Corrèze. 





Le m re « \vail et de ia & té s ile, 

Vu la loi du 10 août 1992 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décre i du 2 mai 1933 sur la produ mn, «&! 
notamit Ù 

Vu la Joi du 27 août 1910 relalive à la protection de la main-d œutre 
nationale, et nolanmment [l'a e 3 substituant des arr uu 
minisire aux décrets pris antérieureme 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1947 rendant obigi Me, pour 
t t | ( t t t y 
toutes "LES = | 7 toutes es «ta NL l 
norne ilure ducs entire} rises, Classe his el tout à \ii col- 
pe . 
ectives ; 

Vu les d ts des 16 juin 193%, 93 août 19 21 mai 195 et 
2 janvier 12% limila n exécut Ï la } 1 Îù ao À 
l'em ni de la m 4 ü ét ure d vs $ 
et peaux, idustrie d 1 lannerie et de ja mégisserie, ,es « e- 
prises de bälime t'et des travaux pu s, Jes fabr lies «à «li EL 
lâtres et cimeuts. diverses industri homidu n é istriva 
de la métallurgie et du travail des métaux qu déparlæi { ) 
Lorrèze ; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1919 relatif à la compensation de la main- 
d'œuvre n 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 

Arrèle: 

Art. fer, — Par apnlication de l'article 2 de la loi du 10 août 1122 
médiliée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers isTep- 
üibles d'être employés dans le département de la Corrèze par les 
établissements ou parties d'établissements où sexef t les n 
meéerces ou industries ci-dessous énumérés, est tixé conformément 
aux disposilions ci-après; ce pourcentage est fixé par rapp 1 l'en- 


semble du personnel occupé dans ces établissements ou parlies d'éla- 
blisseiments,. 














L 

DÉSIGNATION DES GROUPES ui 

et z 

auméres de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES Le 

des entreprises, en 

élablissoments et loules activités ou industries æ 

collectives 5 

(décret du 16 jinvier 1947). — 

été PRES rase te as ant 
Dans le groupe 14: Extraction de mat‘riaux de cons 
true on : 

180 ..s.sos00000000 0 .. Carrière ..........000 PRE 19 

LEA soscoosososes es c…. Ardoisière .........0...00 0 . IL 

Essia ù Carrières de pierre.......... 19 
Tout le groupe 19...... .. | Première transformation des 


RE sat soin ses 10 
Fonderie, grosse chaudronnerie, 


moteurs mécaniques et pom- 


4 
PE 


roupe 20.. 


Tout le groupe 21........ | Construction de ma 
de matériel mécanique pour 
l'agriculture, l'industrie, les 








transports ferroviaires........, 10 
Tout le groupe 22... Mécanique généra!e............. 10 
T ut le groupe 23 et 24.. | Artic'ies mél ulique Ci PP 19 
Tout le groupe 26........ Automobiles et PO ssresscnes 10 
Tout le groupe ?23........ Construction électrique..:..,.... 10 
Tout le groupe 29... +. | Précision, horlogerie et optique. 19 
Dans e groupe 39: Industrie du verre: 

D ice cé Transformation du verre... 10 
Tout le groupe 32........ | Matériaux de construction... 10 
Dans le groupe 33 Bâtiment : 

DT ondes PPPPETTEETT Batiment, — Entreprise de 

gi RS rence , 12 

PP asie doit En reprise de terrassement, 

de maçonnerie pour le bâ- 
FX _AMmOnt 000400 0 a 0.0 0 10 
23-11 PETTTLIIITIIITIIT Entrept se de terrassements. 
de bâliment, fondations, 
RSS 10 
aie dihsscibere Entreprise de canalisations et 
: COS oc APE PPRET 19 
ME soscnoatesscsoutse Entreprise de travaux en 
ciment, béton, béton armé 20 


Entreprise de pos de carre- 
lazes, dallages et revôte 











ments mosaïiques.,......... 15 
EE tristes Entrgprise de pierre de taille, 
23-16 ravalement, gargouil'age 10 
LEE EEE EE EEE EEEEEEER Entreprise de plâtrerie...... 19 
so sntilsuvéronees . Entreprise de démaï'ition.... 19 
du sons... .…... Entrepr sea diverses ,... Fr 19 
SDS 600.0: PETETETIITIE Charpente en bois, menuise 

re à facon de bâtiment, 

construction en bois......, 10 
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_ —à 
VÉSIGNATION DES GROUPES u LÉSIGNATION DES GROUPES sé 
et et 2 
suméros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES Z numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES = 
des entreprises, hi des entreprises, Al 
établissemente et loutes activ tés ou industries, 24 élablissements et Loutes activés ou indusiries, 
collectives a collectives D 
(décret du 16 janvier 1947) ë (déeret du 16 janvier 1947). à 
— ——— a —— —— nn 
Dans le groupe % suite) : Tout le groupe 52........ | Chaussures el articles chaussants. 10 
CE ouver nomperte,.... .… i i ® 
Ba curseurs] Charpente en ter congirae| + | Tout le groupe 59... industrie du bois et de l'ameu- 
ions métalliques, serrure- É ement Ste sos 40 
rie du bâtiment........... . 10 Tout le groupe 51........ | Industrie du papier et carton. , 
DD céccdascsaréséssests d- — ponte ps Pa Tou! le groupe 5........ nm — polygraphiques, presse, ’ 
Le HITS .…. Aménagement d'habitations. 0 7 ii Agir fact EH ST + 
rte: ‘ és Aménagement de locaux di- , Tout le groupe 56........ | Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie. 
VO@rS sosocoossosesseucess ..… 10 ( _ . ï 
Dans le groupe 34: Travaux publics: Tout le groupe 57........ | Jeux, jouets et articles de sports. ® 
DD scrooscsecsvess êtes Travaux pub'ics, entreprise Tout le groupe 58........| Instruments de musique........ LA 
de granis travaux publics 
sauf en ce qui concerne Tout le groupe 59........ Brosserie, tablelterie et articles 
les chantiers de consiruc TT 7 SON ER 5 
tion d'aménagement hydro- Dans le groupe 60: Industries diverses: 
électriques pour lesquels 01e PETEPÉETETET TE EETE Fabrique de vannerie....... 5 
aucun pourcentage n'esl ôu-3 ....... ELCELEEEEE Industrie de la paille ouvrée. 3 
DIOVU) ssoscoocsoosesesssee 10 
DS tros : Terrassemenis, travaux sou- Dans le groupe 62: Transports routiers : 
NOIRS scies 20 620 ........... PEELEEE Transports routiers........... 5 
34-2 ..... socresséoes sed Travaux mmarilimes et flu- OL sooosccooooo ss Transports routiers de voya- 
Viaux ....... PETITES TELTELT 10 ŒCUFS ...........0..0 ee .. 5 
313 cvsvécoense Loose Travaux de routes et d’aéro- 62-3 sure Transports rouliers de mar- 
aromes, construction et ré- chandises par véhicules 
paraltion de revêtements de automobiles ou hippomo- 
routes et de pistes d'envol. 10 DRE mopsracserocerceensseee 5 
Mllasessresvan sosie Travaux urbains et travaux Dans le groupe 67: Auxiliaires des transports: 
d'hygiène publique........ 12 TRE REEPEPEEEEETEEEEEER Entreprises de manutention 
DS cécsdirovice sccsse Entreprises de réseaux et de L, emballage de marchandises. 10 
centrales électriques....... 10 L'IE AEPECEPEEEEETEEEEEEE Entrepôts, docks et magasins 
Techniciens employés dans SONÉFAUX ........0000000 0 0 10 
les entreprises des groupes Tout le groupe 69........ | Commerces agricoles et alimen- 
23 et 31: dessinateur, com- VOUS ssmosouersseseree DETTLE 5 
mis de chantier, métreur Tout le groupe 70........ | Commerces non spécialisés... 5 
en bâliment, conducteur de 3 
(OVAUE ludo tessciéesbuse 5 Tout le groupe 73........ | Commerces des matières pre- 
Tout le groupe 35-%6......|Industries chimiques........... 10 mières, matériaux, combus- 
e le eroune 17 * tb e » innte : A mi tib'es msn. PPELLITIIIT 5 
2 groupe 37 ns + ii de Tout le groupe 74........ nn Ne quincaillerie, ma- À 
PS cocvocsoscce cesse apaqu_ an. 477 Pat L chines, véhicu'es...,........... , N 
pne imatiques PPEFTETETTIIIT 10 Tout le groupe Commerce des textiles, de l’ha- 
PJans le groupe 40: Travail des grains et farines: billement et des cuirs......... D 
UN fe ATRE S RS dans : 5 Tout le groupe 36........] Commerces divers... 5 
Tout le groupe 41... Doulangerie, palisserie.......sse. s Tout le groupe 77........] Hôtellerie .............. noms. 2 
Danæ]le groupe 42 Sucrerie, dislil'erie, fabrication 
de boissons : Tout le groupe 7%8........ | Débits de boissons, de tabac... 5 
427 ado tavaus pédosé Distilleries industrielles et 
RE ss 5 Tout le groupe 80........ | Commerces mal désignés....... 5 
28 ...…. soodbrsseuivs: Distilleries de liqueurs et 
fabrication d'apérilifs...... 5 Tout le groupe 81........ | Intermédiaires et auxiliaires du 
CR rasé otstiue Boissons non alcoolisées... 9 commerce et dé l’industrie... 9 
Tout le groupe 43... tubnelsis Lu Dit... 5 Tout le groupe 83........ | Banque et bourse............,... ù 
Tout le groupe 41...... .. | LONSErverie ....... LELELEEELEEEE 5 Tout le groupe 84........ | Assurances ................sss.. 5 
Dans le groupe 4 Industries alimentaires diverses: 
4-1 ve. rl-50 JO Cobeele sos Rues 5 Tout De nn 0... PNR ses socio 5 
Dans le groupe 46: Industrie du froid: 
MR RER TA Fabrique de giace........... 5 
Dans _le groupe 47 industrie textile : Art, 2. — Les pourcentages fixés par l'article f« s'appliquent au 
MS Industries textiles... 5 total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra 
CE Mer ee er Industrie de la laine......…. ° 5 Vailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
D anstndisenstrassens Industrie de la soie...... so 5 ou toule autre cause. 
Tout le groupe 48........ Industries annexes dee textiles. 5 Art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage antnrisé ne donnera 
T, Rs re Habillement ettravall des étodies 5 pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre entier 
il le groupe 49......., aviuement el travau des CLOHES. immédiatement supérieur, lorsque la fraction ser1 «gale ou supt- 
Dans le groupe 51: Industrie du cuir: rieure à 0,5. 11 sera ramené au nombre entier immédiaiement infé- 
CU, er PR Tannerie et corroierie : rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 
nl ee : 10 Art. $, — Les dispositions du présent arrété seront applicables 
51.19 TA See ‘ À — ee ser. st un mois après sa publication au Journal officiel. 
déc h2 *: : choininente "té... 5 Art. 5, — Les dispositions des décrets des 16 juin 1993, 24 août 1991, 
DR de Peaussiers, transformateurs. 5 21 mai 195, 2 janvier 19%6, limitant, en exécution de Ja loi du 
1-9 cososoooe PTELIT Ganterie, fabrication de gants 10 août 192, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les indus- 
UE CORRE TR AT 5 tres des cuirs et peaux, l’industrie de la tannerie et de !a mégis- 
MA éosiius Fabrication de maroquinerie, serie, les entreprises de bâtiment et des travaux publics, les fabriques 
d'articles de voyage et de de chaux, plâtres et ciments, diverses industries chimiques et les 
SR pipe Bu 5 industries de la métallurgie et du travail des métaux du département 
DIS dcnmresetesent . Fabrication. d'articles d'équi de la Corrèze, sont abrogées. 
pement militaire en cuir, Art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé-uton 
de harnachement et de du présent arrété, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
ne sellerie ........... “orotel .. 5 blique française, 
RS sonores Dontelbnie since: 5 : : 
NT éco Déconpage de cuirs indus- Fait! à Paris, le 18 décembre 1952, 
triels, fabrication de cour- VIERRE SALFT. 
roics en CUir......00000000 F1] 
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Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et du département de la Seine-Inférieure. 


] 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1932, protézeant la maiu<d'œuvre nationale, 
modifiée par le décreblol du 2 mai 1938 sur la production, et notam- 

‘article 2; 
un * 1e joi du ‘91 août 1%0, relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notaminent l'article 3, substituant des arrétés 
du ministre aux décrets pri antérieurement ; 

Vu le décret n° 47-432 du 16 janvier 147 rendant obligatoire pour 
toutes les classifications et touies les statistiques ofticielles Ja nome n- 
cature des entreprises, établissements et toutes activités collectives ; 

Vu les décrets des 16 juin 1933, 26 juillet 1433, 21 mai 1995, 49 juil- 
jet 19%, 12 décembre 1935, 2 janvier 193%, 20 mai 4737, limitant, en 
exécution de la loi du 10 août 1932, l'ernploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans les industries des cuirs et peaux, l'industrie de la 
tannerie et de la mégisserie, les entreprises de bâtiment et des tra- 
vaux publics, diverses industries chimiques, ies fabriques de papier 
et de carton, les fabriques d'huiles végrtales, les tuileries, briquete: 
vies, poteries et les fabriques de <éramique du bâtiment, les indus- 
drivs de la verrerie, les xerreries, les fabriques de sucre et d'alcool, 
les industries de-la métallurgie et du travail des mélaux, du dépar- 
tement de la Seine-lnférieure, k : Wir 
” Vu le décret du 21 mai 49% limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans l'industrie hôtelière des déparieinents du littoral de 
la Manche; dus É ass ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952 limilant l'emp'oi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées, pour l’ensemble du territoire de la France métru- 
politaine ; Ê . 

Vu l'arrêté du 2% juillet 1959 relatif à la compensation; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 

Arrète: 

Art. fer. — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1%, 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs élrangers suscep- 
tibles d'être employés dans le département de la Seine-Hférieure 
par les établissements on parties d'établissements où s'exercent les 
commerces ou industries ci-dessous énumérés, est fixé conformé- 
ment aux dispositions ci-après. Ce pourcentage est fixé par rapport 
à l'ensemble du personnel occupé dans ces établissements ou parties 
d'établissements. 














4 
DÉSIGNATION DES GROUPES s 
et _ 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES ps 
des entreprises, # 
élablissements et loules activités ou industries. æ 
tollectives 3 
(décret du 16 janvier 1947). de 
Tout le groupe 40........| Pétrole et carburants........ FR 5 
Tout le groupe 11........|Combustibles minéraux solides. . 140 
Tout le groupe 44........ | Extraction de matériaux de cons- 
TU RSS Re sh 10 
Tout le groupe 45........ | Extraction et préparation de mi- 
DéraUx AIVers........... er 10 
(Sont exclues les prolessions 
suivantes: conducteurs d'’en- 
gins, terrassiers et mineurs.) d 
Tont le groupe 46........|Sidérurgie ................. se 25 
Tout le groupe 17........ | Produc'ion de métaux nou ferreux =J 
Tout le groupe 48........ | Métallurgie générale............. 2» 
Tout le groupe 19........ | Première transformalion des mé- 
2 SAT RON céseve Sd éée 10 
Dans le groupe %: Fonderie, grosse chaudronnerie, 
noteurs mécaniques et pompes : 
DRE éimesese Fonderie, grosse chaudronne- 
rie, construction de ma- 
chines et de matériel ferro- 
Kiss 6 LS 10 
js 2 PP PE RENNES Lu. D EFFET htoSé F 2 
MA vraies. Fabrication de chaudières, | 
chaudronnerie, tôlerie..... 10 
PR SERRE | M OERS se 10 
ME onhiéédlonness Fabrication de matériel indus 
triel de combustion, d'ap- 
reils de chauffage, ven- 
ilation et conditionnement 
a lé @irégere 10 
|; CARPE PR Fabrication de matériel frigo- 
D ln is somiituites 10 
BP Fidhisis dbsoéevone Fabrication de moteurs ther- 
miques et de compresseurs 
E volumétriques ........... Fe 10 
PS SCOR POUR Fabrication de machines à 
vapeur, turbines à vapeur 
RL  dercsmanressate 10 
MR Aero. Fabrication de pompes, de 
matériel hydraultique....... 10 
DORE lits, Fabrication de matériel d’in- 
à: CORRI ..r cnsde os d5e vue 00 0 10 
Tout le groupe 21........|Construction de machines et de 
matériel mécanique pour l'agri- 
culture, l'industrie, les trans 
ponis-ferroviaires. .......0006 + 0e 19 
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DÉSIGNATION DES GROUPES 4 
el > : 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES | … 
des eutreprises, | e 
établissements el toutes actiriiés ou industries, x 
colleætives 4 
(décret du 16 janvier 1947) ? 
— — —- — —————— ———— ————— — _ —— -- —e 
Tout le groupe 22........ | Mécanique générale.............…. | 10 
Tout le groupe 2% et 21i..1 Articles métalliques divers... | 10 
Tout le groupe %3........ ConstrucUons MaVales.....s.....e | 19 
Tout le groupe 26........ Automobiles et cvcles........... l 19 
Tout le groupe 27........ | Construction aéronautique ....... | to 
Tout le groupe 28........ | Construction é'ectrique........., | 10 
Tout le groupe 29...:.... Précision, horlogerie el optique. | 10 
Tout le groupe 30........ | Industrie du verre | 
Ouvriers qualifiés........,... 10 
CT DFE | 3 
Tout le groupe 21........ Industrie céramique............. | » 
Tout le groupe s.... | Matériaux de construction. ....…. 21 
Tout le groupe 25.......: de re 60 | 10 
{sont exclues les professions 
suivantes: Carreleurs pavqurs | 
mosaisltes, conduwteurs d'en 
£ins, Calorilugeurs, terrassiers, 
mineurs | 
Tout le groupe %1 (à l'ex- | Travaux publics...........,....... 10 
ception du sous-groupe (sont exclues les professions 
34-4. suivantes: cormdlurteurs d'en- 
gins, térrassiers, mineurs, pa- 
eurs.) 
Tout le groupe 35 et 2%..| Industries chimiques............ | 45 
Tout le groupe 357........ Caoutchouc et amiante. .....,.…. 13 
Tout le groupe 39........|1naustrie des corps cras. rE , 
Tout le groupe 40........ | Travail des grains et farines... » 
Tout le groupe 41........ | Roulangerie, Ce SR | «] 
Tout le groupe 42........ sucrerie, distillerie, fabricalion | 
CON TS RSR | 5 
Tout le groupe 43....... IRON On lil... | 5 
*Tout le groupe 41........ M PNR | 9 
Tout le groupe 55........ | Industries alimentaires diverses. D 
Tont le groupe 46........|Industrie du froid............... » 
Tout le groupe 47..... D. ON PORN o 
Tout je groupe 48....... . | Industries annexes des textiles. » 
Tout ie groupe 49........ Habillement et travail des étoftes » 
Tout le groupe 50......., Pel'eteries et fourrures.......... | 14 
Tout le groupe ?!........ | Industrie du cuir................. 0 
Tout le groupe 52........ Chaussures et artic'es chaussants » 
Tout le groupe 53........| industrie du bois et de l'arneu- 
"TR CREER TE 5 
Groupe 54: hdustries du papier et du carton 
DUR iso ieuses Fabrication de pâtes à papier LL 
RE ns TES PRE RE ie + o 
Tout le groupe 55........ Industries polygraphique:, presse, | 
Lu a Le PPS PPR RE RER 5 
Tout le groupe 57........ Jeux, jouels et articles de sport. » 
Tout le groupe :59........ Brosserie, tablellerie et articles 
CCE. PPPOSNONORRORNINNN 5 
Tout le groupe 60........| Industries diverses............... 5 
Tout Je groupe 62........ Transports rouliers............,. » 
Tout le groupe 43........ Transports ferroviaires. ......... ; 5 
Toul le groupe 64........ Transports de navigation inté 
rieure : 5 
Dans le groupe 65 Transports maritimes : 
ME sais utes : Entreprises dont la principale | 
activité est la navigation | 
NO OA à PT 10 
Mit ilabisasss Entrepri-es don! la principale 
activité est Ja navigation 
au cHolage.........../.. $ 
AR PEN Entreprises dont la principale 
activité est la navigation 
RL reset ons 5 
DE: idnhani tes des Entreprises de remorquage el 
de sauvetage des navires.. 5 
Tout le groupe 67....... . | Auxiliaires des transports. ....... » 
Tout le groupe 69........ Lommerces agrico'es et alimen 
TS ho lhpes sas L 5 
Tout le groupe 73......., | Commerces des matières prerniè 
res, Inatériaux, combustibles, 5 
Tout le groupe 71......., | Commerces de quincaillerie, mna- 
chines, véhicules............…. 5 
Tout le groupe 73........ Comme:ce des texlies l'ha 
‘ billement et des cuirs......... 5 
Tout le groupe 76........ Commerces divers.............. » 
Tout le groupe 77..... le 49 
Tout le groupe 78... Débits de boissons, de tshac...…, 10 
Tout le groupe 80........ Commerces mal désignés... ..... ù 
Tout le groupe 81........ |Intermédiaires et auxiliaires du 
| commerce et de l'industre.... 5 
Tout le groupe R2...... . ession de gestion de hiens et 
CON. SENS 5 
Tout le groupe 83........ Banque el bourse...............…. > 
Tout le groupe 84........ ont isse » 
Tout le groupe 69... VA) "7" NRA . 5 
Dans ke groupe 90: servires domestiques : 
ss PPS PPT RP ..e Service de surveillance de nuit 
(zarde ou veilleur de nuit 5 

















160 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Janvier 1953 





Art, 2. — Les pourcentages fixés par l'article 1e s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris Les 
travailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ou toute autre cause. 


Art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas un membre entier, ce nombre ‘era porlé au nombre entier 
immédiatement supérieur, lorsque la fraction sera égale ou supé- 
rieure à 0,5. 11 sera ramené au nombre entier immédiatement imé- 
rieur lorsque Ja fractiox sera inférieure à 0,5. 


Art, 4. — Les dispositions du présent arré:é seront applicables un 
mois après sa pubhcation au Journal officiel. 


Art, 5. — Les dispositions des décrets des 16 juin 1939, % juillet 
19%, 21 mai 1235, 19 juillet 19%%5, 12 décembre 19%5, 2 janvier 493%, 
20 sai 1937, fixant la proportion des travailleurs étrangers dans les 
industries des cuirs et peaux, l'industrie de la tannerie et de ;a 
mégisserie, les entreprise de bâtiment et de travaux publics, diverses 
industries chimiques, les fabriques de rapier et de carton, les fabri- 
ques d'huiles végétales, les tuileries, briqueteries, poteries et les 
fabriques de céramique Cu bâtiment, les industries de la verrerie, 
les fabriques de sucre et d'alcool, les industries de la métallurgie et 
du travail des métaux du département de la Seine-Inférieure, sont 
abrogées 

Les dispositions du décret du 21 mai 1935, fixant Ja proportion de 
travailleurs étrangers dans l'industrie hôte'ière dans les départe- 
ments situés sur le litloral de la Manche, sont abrogées en ce qui 
concerne le département de la Scine-Inférieure. 

Les dispositions de l'arrêlé du 18 septembre 19%2, limitant l’em- 
ploi de la main-d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction 
ou de réfection de voies ferrées, pour l'ensemble du territoire de 
Ja France métropoiilanie, restent en vigueur. 


Art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
Fépublique française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 

PIBRRE GARET, 


+ ee + 





Complément à l'arrêté du 5 janvier 1952 limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans divers commerces et industries du dépar- 
tement du Doubs. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la Joi du 10 août 1922, protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938, sur la production et notan- 
nent l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1940, relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale et notamment l'article 3 substituant des arrélés 
du ministre aux décrets pris antérieurement ; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1947, rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, Ja 
nomenclature des entreprises, élablissements et toutes activités col- 
lectives ; 

Vu l'arrêté dun 26 juillet 1949, relatif à la compensation de la main- 
d'œuvre : 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1952, limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans divers commerces et indusiries du département du 
Doubs ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrèle 2 


Art, fer, — L'arlicle 4er de l’arrêlé du 35 janvier 1952 est complété 
conne suit: 




















DÉSIGNATION DES GROUPES ES 
el z 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES e 
des entreprises, É. 
Établissements et toutes artivités ou industries. = 
collectives . TZ 
(décret du 16 janvier 1947), + 
it, le groupe %7......0 CL a PR pr PE À 5 
1 t le groupe 74.......e | Débits de boissons, de tabac.... » 
Lans le groune 89 Hygiène : 
PR Salon de coiffure, institut de 
DE cod ac mnail 5 
art, 2 Les dispositions dn présent arrêlé seront applicables un 
Mois après sa publication au Journal officiel, 
art. 9 Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
_ présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rancaise 


Fait à Paris, le 1S décembre 1952 


PIERRE GARET, 





VE 








Fixation du maximum des dépenses de gestion des caisses 
d'ahocations familiales pour l’année 1953. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance modifiée du 4 octobre 4945 portant organisation 
de la sécurité sociale : . 

Vu le décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administra- 
tion publique et notamment les articles 68 et 10%; 

La commission supérieure des allocations familiales consultée, 


Arrête : 

Art, 1er, — Les dispositions des articles 1, 2 et 3 de l’arrété du 
13 décembre 1951 portant fixation, pour l’année 1952, du maximum 
des pre de gestion des caisses d'allocations familiates sont 
applicables au prélevement de gestion administrative de l’année 192. 

Art. 2 — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du pré:eut 
arrélé. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 

PIERRE GARET. 





+0 


Limite des frais de gestion des caisses de Sécurité sociale au delà 
de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vn ja loi n° 50-1035 du 22 août 1950 ren'orçant le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale; 

Le conseil supérieur de la sécurité sociale et la fédération naio- 
nale des o"ganisines de sécurilé sociale consultés, 


Arrète : 


Art. ler. — La limite des frais de gestion au delà de laquelle le 
conseil d'adininistration d’une caisse de sécurité sociale est tenu 
d'élablir un budget de gestion soumis pour approbalion au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, dans les conditions de l'a:ticle 3 
de la loi du 22 août 1950, c:t fixée, pour l’année 1952, au montart 
maxsoum du prélèvement c'dinaire autorisé en e lication des dis. 
positions des articies 2 à 12 bis de l'arrêté dn décembre 4951, 
modifié par l'arrêté du 21 août 1952, augmenté éventuellement de 
l'excédent du compte de gestion au 31 décembre 1%51, ainsi que, 
en ce qui concerne les caisses primaires, d’une somme égale à 
1,5 p. 100 des cot:salions ven:‘ilées à leur profit et, en ce qui con- 
cèrne les caisses régionales de sécurité sociale et les caisses régo- 
nales d'assurance vieillesse, du montant du prélèvement supp#men 
{aire ou de la subvention qui leur aura, le cas échéant, élé attribué. 

Art. 2, — Pour l'anplicalion du présent arrété, les frais de pre- 
mier étabisseenent ne sont 1mpulés au comple de gestion que dans 
la limite des amortissements effectués, ou qui auraient dû être 
elfeclufs en 1952, 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociaie, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 20 décembre 41959. 

PIERRE GARET. 


n 4 2 « 





Limite des frals de gestion des caisses d'allocations familiales au delà 
d2 laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 





Le ministre du travai! et de la sécurité sociale, 

Va la loi ne 50-1055 du 22 août 190 renforçant le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurilé sociale; + e- 

La “omrmussion supérieure des allocations famiilales et l'Union 
nalionale des caisses d'allocitions familiales consullées, 

Arrèle : 

art. fer. — La limite des frais de gestion au delà de laquelle le 
conseil d'adminietration d'une caisse d’allocations familiales est 
tenu d'établir un budget de gestion soumis pour approbation du 
ministre du travail et &e la sécurité sociaie, dans les conditions de 
l'article 3 de la lot du 22 août 1950, est nxée pour l’année 1952, au 
montant maximum du prélèvement de gestion que les caisses d’al'o- 
cations familiales sont autorisées à effectuer, en applicalion des 
dispositions des articles fer, 2 et 3 de l'arrêté du 13 décembre 4%1, 
augmenté éventnellement de l'excédent du compte de gestion au 
31 décembre 19%51. 

Art. 9, — Pour l'application dn présent arrété, les frais de pre- 
mier établissement ne sont nnputés au comple de gestion que dans 
la limite des amortissements effectués ou qui auraient dù étre 
effectués en 1952. 

Art, 3. — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
géntral de la sécurité sociae, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 


———— 
—ÿ @ 


PIFRRE GARET. 
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Maximum des dépenses de gestion des organiemes de sécurité socia:e 
po l'année 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 195, portant organisation de Ja 
sécurité sociale ; 

vu le décret du 8 juin 1916, portant règlement d'administration 
publique ; | u. 

Le conseil supérieur de la sécurilé sociale consulté, 


Arrête : 


act. ler. — Les dispositions des articles 2 à 12 bis de l'arréié du 
41 décembre 1951, modifié par l'arrêté du 21 août 1%2, applicab'es 
à l'année -1952, Sent reconduiles pour l'année 1%53, sous réserre 
des modifications prévues aux arlicles 2 et 3 du présent arrêté. 

art, 2. — En ce qui concerne lez caisses primaires de sécurité 
gociale, le mode de ealcui ges coefficients applicables en 1%3 aux 
prélèvements Sur colisatons sera fixé ultérieurement, d'après les 
résultats statistiques des L:0.s premiers trimesires de l'année 1952. 


Art, 3 — Le montant des remises forfaitaires attribuées aux 
caisses régionales de sécurité sociale est fixé pour l'année 1453 aux 
sommes suivantes : 

Au titre du service des pensions d'invalidité: 

850 F par trimestre el pr pension, les 2.500 premières pensions 
en cours ou suspendues à la fin de chaque trimestre donnant toute- 
fois lieu à un prélèvernent de 1.350 F; 

Au titre du service des rentes d'accidents du travail: 

850 F par trimestre et par rente, les 2.500 premières rentes d’acci- 
dents du travail en cours à la fin de chaque trimestre donnant 
toutefvis lieu à un prélèvement de 1.350 F; : 

au titre des tenues de comple d'eenployeurs: 

120 F -par trimestre et par cœnplte d'empiwyeurs de moins de 
dix salariés; \ 

475 F'par trimestre et par compte d'employeurs de dix salariés 
ou plus. " 


art. 4. — Le présent arrété eat applicable aux -organisimes de 
sécurité sociale. du Haut-Rhin, du-Bas-Rhin et de la Moselle. Tauie- 
fois, des dispositions spécia*es à la région de Slrashou”g seront prises 
ultérieurement, en vue d’att:ibuer À ces organwmes des ressources 
de gestion complémentaires en cont'e partie de leurs charges parti- 
culières. 


Art. 5. …— Le maitre des requêtes an romeil d'Etat, Girecteur 
général de la sécurité sociaie, est chargé de l'exécution du présent 
arrélé. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 

PIENRE GARET. 





++ 


Extension du régime d'assurances sociales des étudiants 
à certains établissoments d’'enscignement. 


= — 


Le ministre de l’éducatien nalionale, le secrétaire d'Etat À l’ensei 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports et le ministre du 
travail et de la sécurite sociale, 


Vu la loi ne 48-1173 du ® septembre 1938 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de \'ordonnanre du 19 octobre 433 flant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 
Vu Je décret no 49-2006 du 91 décembre 1498 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la Ki ci-dessus, modi- 
fié par le décret no 32-974 du 13 août 1952; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 





Arrétent : 


Art, fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du ?3 sen- 
tembre 198, qui etend aux éludiants certaines disposilions du 
régime de la <écuriié sociale, les étudiants et élèves on les eaté 
ries déterminées ci-dessous d'étudiants ou d'élèves des étlabl 
ments d'enseignement technique ci-après désignés: 

a) Evole supérieure de biochimie et de biologie, 84, rue de Gre- 
nelle, à Paris (%): élèves de 2 et de 3 année, à l'exclusion des 
élèves de fre année, et sous réserve que les intéressés alleignent 
l'âge de dix-sept ans dans le cours de l'année scolaire où 1 inmnatri- 
culation est soilicitée ; 

L) Elèves des sections préparant an concours de recrutement des 
professeurs techniques théoriques d'enseignement ménager des cen- 
tres d’aprrentissage dans les établissements d'enseignement tech- 
nique ci-dessous énumérés : 

Ecole nationale professionnelle de jeunes filles de Poligny; 

Collège technique de jeunes filles de Rouen ; 

Collège moderne et technique de jeunes filles de Clermont-Ferrand; 

Ecole mationale professionnelle d2 jeunes filles de Vizille; 

Collège technique de jeunes filles de Tourcoing; 

Erole-nationale professionnelle de jeunes filles « La Martinière » 
de Lvon< 


UE 
FM] 


s<e- 





Œ&llège lechnique de jeunes files de Nancy; 


Collège technique industriel de jeunes filles de Limoges ; 
Collège technique et moderne de jeunes fllies de Rennes; 

Ecole nationale professionnelle de jeunes filles de Strasbourg; 

Collège technique de Jeunes filles de Reims; 

Collège moderne et technique de Nogent-le-Rotrou ; 

Centres de préparation annexcs aux évoies normales nationales 

‘apprentissize de Paris et de Toulouse (Pechoriol), ainsi que les 
élèves du cours normal d'enseignement manuel et ménager fami- 
lial de la ville de Paris et du département de la Seine, 28, rue 
Debelieyime, Paris ({%,, préparant Je professorat d'enseignement 
inanuel et ménager de la ville de Paris; 

c) Ecole française de meuncerie, 16, rue Nicolas-Fortin, Paris (4%)! 
élèves préparant le dip'ôme d'ingénieur meunier, à l'exclusion des 
élèves stagiaires ou auditeurs libres: 

d) Ecole supérieure d'op'ométrie, 70, boulevard de Courcelles, à 
Paris (1%): élèves de la section supérieure, à l'exclusion des élèves 
de ;a seclion préparatoire ; 

e), Ecole nationale professiinnelle de jeunes filles de Strasbovrg, 
2, rue de l'Académie, Strasbourg: élèves de la section de laboratoire 
médical de l'école, titulaires du baccalauréat: 

Ecole nationale professionnelle de jeunes filles « La Martinière », 
33, rue de la Martinière, à Lyon: élèves des seclions de « secrétaires 
comptables » et « technique iraustrielle scientifique », sous réserve 
que les intéressées aient alleint l'âge de dix-sept ans dans le cours 
de l'année scolaire où l'immatriculation est sollicitée : 

a) Elèves du centre d'apprentissage du spectacle, 21, rue Blanche, 
à Paris (%), sous réserve que les intéresstes atteignent l'âge de dix- 
sept ans dans le cours de l'année scolaire où l'immatriculation est 
sollicitée, 


les éMi\es titulaires, ressorlissants de l'Union française, des pays de 
protectorat, ox des Elats étrangers ayant passé, à cet effel, une con- 
vention diplomatique avec la France, 

Art. 3. — Cesse de b'néficier 
qui n’a pas oblenu, à la ! 
normale de scolari, le di 
tention LP" "LI il est inscrit dans l'un des étah'issements ci<essus 
indiqués," Sauf autorisation de prolongation de scolarilé accordée 
dans les conditions rég'ementairement prévues par les textes fixant 
le règlement de l'école, 


Art, 2. — Pénéficient sous de la loi du 23 septembre 1948 susvisée, 


le Ja loi du %3 septembre 1M8 l'élève 
n de la période correspondant à la durée 
iplôme de l'admissibilité en vue de l'ohb- 


Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement technique et Je 
mait» des: requêtes au conceil d'Etat, directeur g'néral de la séou- 
ré sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrélaire d'Flat à l'enseignement teclinique, 
à la Jeunesse et aux sports, 
JFAN MASSON. 


++ 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrélé du %2 décembre 192, la caisse de retraite du personnel 
le la société Ouest-France, ©, rue du Pré-Botté, Rennes (lle-et- 
Vilaine, a été amtorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux arlicles 43 à o8 du décret modifié du 8 juin 1916. 


0e _ — 





Par arrèté du 23 décembre 1952, la caisse de retraites des eontré- 
leurs des socictés du groupe des Séquanaise, 4, rue Juies-Lefebvre, 
Paris !%e, a été cniorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 45 à 5$S du décret inodifié du 8 juin 1946. 


— —— 0 &—— — 


Par arrûté An % décembre 192. ont été approuvées les modifica- 
lions aux staiuls et réglem intérieur de l'Union de prévoyance 
des salariés P. S.), 9, plare Vendée, Paris (1), autorisée à 
fonetionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1956 


—+ 0 &——— 


! 
l 
{ 


Par arrêlé du 23 décembre 1952, ont été approuvées les modificne 
tions au réglement de l'institution de prévoyance des ingénieurs et 
cadres de la société des hauts fourneaux, forges et acitries de Pom- 
pes à Pompey (Meurthe-et-Mosclle), autorisée à fonctionner dans 
cs Conditions prévues aux articles 43 à 958 du décret modifié du 
6 juin 19%6. 

——,0s 0 
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Uarème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 
1948 pour les industries du bâtiment et des travaux publics, 
groupe des pierres et terres à fou et du groupe interprofession 
(accidents du travail). 


bi 





Rectificati! au Journal officiel du 27 décembre 1952: 


Page 12038, fre colonne, à !a suite du numéro de la nomenela- 
ture 33.13, au lieu de: « Entreprise de travaux en ciment, béton armé 
(sauf la construction d'ouvrages d'art) », lire: « Entreprise de tra- 
vaux en ciment, béton, bélon armé (sauf la construction d'ouvrages 
d'art) »: À la suite du n° 33.181, au jiieu de: « Loauge », lire: 
« Louage »; dans la colonne: Numéros de nomenclature, au lieu 
de: « 33.321 et 39.222 », lire: « 33.321 et 33.222 », 


Page 12058, 2 colonne: 








= — 











Au lieu de: | NUMÉRO NUMÉRO Lire : NUMÉRO NUMÉRO 
de la du risque de la du risque 
nomencla- (sécurité pomencls- (eécurié 
ture. sociale). ture. sociale). 
34 310.00 : 310.00 

à l'exclusion À l'exclusion 

du 34.9 du 34.8 

34.9 319.00 34.8 348.00 











Page 120:9, > colonne, dans la première colonne du barème, au 
leu de: « 157.722 », lire: « 15.732 »; dans Ja quatrième colonne du 
barème, le taux de cotisation à ‘ire pour l'activité professionnelle 
visée sous le numéro de la nomenclature 90.21, est: « 1,6 ». 

Page 12042, tre colonne, Taux de cotisation correspondant à l’acti- 
vité visée sous le n° 816 (Intermédiaires avec man ute ntiog, de mar- 
chandises), au lieu de: « 4,1 », lire: « 4,1 », 


Au lieu de: 


&.2 | Agence de location, agence de ven'e de fonds 
de commerce et de vente d'immeubles, 


agence immobilière, expert  imumnotbilier, 
courtier d'immeubles........ssssssssssessese 822.001 2,2 
Lire: 
82.2 | Agence de location, agence de vente de fonds 
et de commerce et de vente d'immeubles, 


82.4 agence  immobhilière, expert immobilier, 
courtier d'immeubles, gérant, administra- 
teur d'immeubes, régie immobilière.....,.. 822.001 2,2 











Dans la rubrique : 79, Industries et commerces de récupération : 


RSS 




















Au lieu de:| NUMERO | raux NET Lire: | NUMERO | raux NET 
he «1 de cotisalion 4 do cotisalion 
4 sociale. an. t.». sociale. «a. À. ». 

—————— rh —— 2 

792.00 15,9 792.00 11,7 

792.01 15,9 792.01 11,7 

7% .00 2,1 794.00 21 

795.00 2,4 795.00 2,1 

798 .00 2,4 798.00 2,1 

+0 +— 





Autorisation à des caisses primaires de séourité sociale 
d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1952: page 41812, 
avant-dernière ligne. Au lieu de: « Privas n° 07-C », lire: « Privas 
u® Q17-E ». 





++. 


Modification de la composition du comité technique central 
de coordination. : 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'article 11 de l'arrêté du 2 septembre 1946 relatif aux comités 
techniques nationaux constitués auprès du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale ; 

Vu l'article 31 du décret du 931 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions de la 
loi du %0 octobre 1%M6 sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1947 fixant la composition du comité tech- 
nique central de coordination ; 

Vu les arrôtés du 18 août 1947 du 10 décembre 1948 et du 19 dé- 
cembre 1951 complétant el modifiant la composition dudit comité, 





— 


Arrête : 

Art. 4. — Le paragraphe 14e de J'artiele 1% de l'arréié 44 
5 avril 1947 modifié est abrogé ct remplacé par les deux paragraphes 
suivants : 

« 41° Au titre de mermhres du comité technique nalional pro 
visoire des commerces : 

« a) En qualité de représentants des employeurs: tilulaire, M. Gou- 
lon; suppléant, M. Darre. 

« b) En qualité de représentants des salariés : titulaire, M. Amarger: 
suppléant, Mlle Pailland. 

« 1% Au titre des membres du comilé technique mnalional provi 
soire interprofessionnel: 

« a) En qualité de représentants des employeurs : titulaire, 
M. Depoid; suppléant, M. Herbinet. 

« b) En qualité de représentants des salariés: titulaire, M. Gail 
lard; suppléant, M. Allegret. » ' 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du’ cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 


+ . 





Nomination de membres de la commission prévue par l'article 3$ 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 





Le ministre du travail et de !a sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu- 
rité sociale et notamment son article #5; 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'amélioration de ladite ordonnance et notam- 
ment son article 168; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 4% nommant les membres de la 
commission prévue par l'artic'e 35 de l'ordonnançe du 4 octobre 1915, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le paragraphe 14 de l'article 3 de l'arrêté du 22 novem- 
bre 19%51 susvisé est abrogé et remplacé par les deux paragraphes 
suivants : 

« fie A titre de représentants du comité technique national pro- 
visoire des commerces: 

a a) Représentants des employeurs: titulaires, MM. Buck, Thou- 
myre; suppléants, MM. Suzarelli, Quesnel. 

« b) Représentants des salariés: tiluiaires, MM. Marion, Robin; 
suppléants, MM. Moïrcau, Bertin. 


« 150 A titre de représentants du comité technique national pro- 
visoire interprofessionnel: 

« a) Représentants des employeurs : tilulaires, MM, Durel, Galliere ; 
suppléants, MM. Bonnel, Herbinet. 

« b) Représentants des salariés: titulaires, M. Fradin, Mile Char- 
tron; suppléants, MM. Decoret, Potot. » 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé do 
l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 48 décembre 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurilé Sociale, 
Pour le ministr@ et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PISRARD. 


++ 





Administration centrate. 


Par arrfté du 27 décembre 1952, Mme Moreau, née Zachbarie, 
employée de bureau dactylographe à l'administration centrale (2° éche- 
lon), est détachée en qualité d'employée de bureau dactylographse 
à la direction régionale de la sécurité sociale de Nantes (2° échelon) 
pour une période d'un an à compter du 27 novembre 1951, 

8 S-— —————  — 


Par arrété du 29 décembre 1952, Mme Decelle, adjoint administratif 
à l'administration centrale, a été détachée auprès du ministère des 
finances et des aflaires économiques en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration stagiaire (catégorie comptable) à compter du 1 septem- 
bre 1952 et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 


++ 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 16 décembre 1%2 pris conlormément à l'avis émis 
Par la première commission administrative paritaire dans sa séance 
du 25 novembre 1%2, M. Regnier (Michel)! rédacteur stagiaire à 
la direction régionale de la sécurité sociale de Montpellier, à été 
titularisé dans son emploi et nommé rédacteur de 3° classe à comrp- 
ter du 5 novembre 1992, 

-*- 06 +- 
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Circutaire n° 146 8. 5. du 18 décembre 1952 relative à la situation 
des étudiants étrangers et réfugiés au regard de la loi du 23 sep- 
1948 étendant aux étudiants certaines dispositions de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des prolessions non agricoles. 


Paris, le 18 décembre 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administretion des 
caisses primaires de stcurié sociale (sous courert de 
Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale 


Un certain nombre de demandes de renseignements et de difti- 
cuités d'interprétation m ayant élé soumises en ce qui concerne la 
situation, au regard de Ja loi du 23 septembre 1948-étemJant aux 
étudiants certaines disposilions de l'ardonnance du 19 octobre 19%, 
des étudiants étrangers et réfugiés, il apparaît nécessaire de pré- 
ciser les droits de ceux-ci. 

ji y a lieu de distinguer deux calégories: 

1 Bénéficient actuellement de la loi du 23 septembre 1948, en vertu 
d'accords intervenus avec leur pays d'origine, les étudiants brilan- 
niques, sarrois et danois, ces derniers à compter du 1 octobre 1952, 
date d'entrée en vigueur de la convention générale entre la France 
et le Danemark sur la sécurité sociale. 


9 Relèvent également de la loi du 23 septembre 1948, du fait qu'ils 
bénéficient de la clause de la nation Ja plus favorisée: 

a) Les réfugiés Nansen ; | 

b) Les réfugiés provenant d'Allemagne et les réfugiés provenant 
d'Autriche. 

ll est rappelé que les premiers ont élé admis au statut interna- 
tionai de la convention de Genève du 2% octobre 193% et que les 
seconds sont bénéficiaires de Ja convention de Genève du 40 fé- 
vrier 1998. 


Ces réfugiés doivent justifier de leur qualité dans les conditions 
suivantes : 

Les réfugiés Nansen et les réfugiés provenant d'Allemagne ou 
d'Autriche peuvent faire la preuve de leur appartenance à l'un de 
ces deux groupes par la présentation de leur titre de séjour. 

En eflet, aux termes des instructions en vigueur, les mentions qui 
doivent étre portées sur la carte de séjour délivrée aux étrangers 
sont différentes suivant la catégorie à laquelle les intéressés appar- 
tiennent 

Les réfugiés Nansen se reconnaissent À l'appellation « réfugiés » 
immédiatement suivie du lieu de provenance: « réfugié russe », 
« réfugié arménien », « réfugié espagnol ». 

Par contre, un étranger dont le titre de séjour serait revêtu de 
la mention « réfugié d'origine russe », « réfugié d'origine tchéco- 
slovaque », ne doit pas ètre considéré comme réfugié statutaire 
bénéficiant de Ja clause de la nation la plus favorisée. 

Les réfugiés provenant d'Allemagne et les réfugiés provenant 
d'Autriche sont désignés sous celte appellation. 

Vous aurez donc à appliquer les instructions ci-dessus lors de toute 
demande d'aflillation de la part d'étudiants étrangers ou réfugiés. 

Je précise qu'en aucun cas les étudiants apatrides ne sauraient se 
prévaloir de la qualité de réfugié statutaire. 

Si des difficultés d'interprélalion surgissaient, il y aurait lieu de 
me les soumettre. Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ VPIÉRARD, 
— 6 + — 








Liste des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
raîtachés aux différentes directions départementales. 





Par arrêté en date du 4 décembre 1952, les services extérieurs du 
travail et de la main-dœuvre des départements dont l'énumération 
suit sont rattachés aux directions départementales du travail! et de 
la main-d'œuvre ci-après indiquées : 








DIRECTIONS SIÈGE 
SERVICES départementales É 2 
de rattachement, de la direction. 
APRES ces L'DNOONO ae es Valence, 
Basses-Alpes ......, | Hautes-Alpes .......... +. | Gap. 
Cantal ............. | Aveyron ........ cs... | Rodez. 
Corse ........../.., | Alpes-Maritimes .......... Nice. 
Creuse …...........| Haute-Vienne ............ Limoges, 


GEFS .........s..... | Haute-Garonne ........... | Toulouse. 
Landes ..........,.| Basses-Pyrénées ..........| Pau. 
Haute-Loire ........| Loire .....................| Saint-Etienne. 
Loir-et-Cher ........| Loiret ...... bébanaues ee Orléans. 

AU ssssssssssesss. | Tarn-et-Garonne ..........| Montauban 
FL. SONORE TT ERER TRE ERRNRNNNR Lee 
Mayenne ...........| Ille-et-Vilaine ............| Rennes. 
Meuse ............. | Meurthe-et-Moselle .….....| Nancy. 
Haute-Saône ...... | Territoire de Belfort... | Belfort. 
Vendée .........«.| Deux-Sèvres ............ | Niort. 











Le abrogées toutes dispositions contraires à celles de l’arrété sus- 
isé. 





++ 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Modification de l'arrêté du 27 avril 1926 portant règlement généraf 
du tonds national d'amélioration de l'haftnitat. 


1e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu le décret du 26 octobre 199 portant règlement d'administration 
p ibli jue rt latif au fonds nalionuel d'amélioration de l'habi ul, et 
notamment son article 7: 

Vu l'avis conforme du se:rélaire d'Etat aux finances et du secré- 
laire d'Etat au bud:et; “ 

Vu l'avis de Ja commission nationale dn fonds national d'améliora- 


lion de l'habitat en date du 12 mars ft 

Vu l'avis de la commission nationale du fonds national d'arnélio- 

raliun de l'habilal en date du 16 décenrbre 192, 
Arrûle: 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 27 avril 1956 portant 
réglement général Ju fonds national d'arméiioration de l'habitat sont 
mudifices ainsi qu'il suit: 

« Art. 9, — La demande est accompagnée : 

« {eo D'ung pièce juslificative du droit de propriété; 

a 20 D'un devis des travaux he dépassant pas un montant fixé 


par la commission nationale et ne figurant pas sur une liste dressée 
par ladite comimission:; les ceruficai et attestation lessus pement 
étre donnés par un ho,nme de l'art qualifié appartenant à une caté- 


gorie profess'onnee déterminée Cgaement par la commission natio- 
haie, ou exceplionnellenent par l'entrepreneur 

« Art. 1%. — Le versement des sommes allouées en vertu des 
décisions de la commission nalionale ou des commissions départe- 
mentales staluant par délégalion n'est effectué qu'après que kes 
intéressés ont justifié de l'exécution des lravaux » 

« Celle justification, qui doit être fournie an directeur départe- 
menlal du Crédit foncier de France ayant insiruit la demande, résul- 
era 


nationa:e, ou figurant sur une hsle dressée par la 
d'une atlteslalion d'un architecte inscrit au lablea 
architectes: 


« Pour les travaux dépassant nn montant fixé par la commission 
lite Commission, 
1 


« Pour les travaux ne dépassant pas le montant susvisé et ne 
figurant pas sur la liste de travaux susvisés, établie par la comimis- 
sion halionale, d'une attestation d'un architecte inscrit au tableau 
de l'ordre des architectes où d'un homme de l'art qualifié apparte- 
nant à ure calégorie professionnelle également déterminfe par la 
commission hnalionaie, ou, exCeplionnellement, d'une allestation du 
Inaire 


« La justification de l'exécution des travaux doit être accompasnte 
de la produetlon des mémoires de l'entrepreneur, qui seront visés 
par l'une des personnes qualifiées dans les conditjons définies au 
présent article ». 

Art. 2. — Les dispositions dun présent arrtlé seront applicables 
aux demandes présentées à compter du 1% janvier 1954. 

Art. 3. — Le directeur général de l'aménagement du territoire et 
le président de la commission nationa!'e du fonds national d'amé 
lioration de l'habitat sont chargés, charnun en ce qui le concerne, 
de l'exérution du nrésent arrêté, qui sera p iblié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 91 décembre 192. 

Le mninistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHAVANON, 


— 6 © € 





Institution d’une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des agents du corps des inspecteurs de l'urbanisme et de 
l'habitation du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 





Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1952: page 117%, 
2e colonne, #% ligne, au lien de: « à wn nombre titulaire et un 
nombre suppKant », lire: « à un membre titulaire et un membre 
suppléant ». 





+0 


Services extérieurs. 





Par arrêté du ministre de la reconstrurtion et de l’urbanisme en 
date du 22 décembre 1952, M. Brissot (Roger), ingénieur principal 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme (délégation interdépartementale: Rhône—Haute- 
Savoie), est admis, à titre personnel, à compter du {+ janvier 1951, 
au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
slatul général des fonctionnaires. 


— @ — — 











—_— 
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Vion (André) (Laoire-Inférieure— Maire (Paul) (Moselle). L 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en Vendée). Richand (Marius) (Nièvre—Alcr) 
date du ?? décembre 1952, sont admis, à titre personnel, au bénéfice Baïla (Dino) (Loiret). Thouez (Johannye) (Nièvre— 


des dispositions de Ja loi du 


19 octobre 1946 relative au statut 


général des fonctionnaires, les agents du corps des reviseurs tem- 


poraires des 


services extérieurs du 


ministère de la reconstruction 


et de l'urbanisme dont les noms suivent, dépendant des délégations 
déparlementales ou interdépartementales indiquées ci-dessous ; 


a) À compter du 
M. Lorentz (François) (Marne). 


b) A compter du 


MM. 
Baratta 
Hillon 

uaronne), 
Picard (Jean-Jacques) 


Marcel) 


{ ’ 
Leorges 


(Aube). 
(Gironde—Lot-et- 


(Loiret). 


{er janvier 1949. 


jer janvier 1951. 


Dubois (Marcel) (Rhône—Haute- 
Savoie). 

Regottaz (Marrel) (Savoie). 

Balland (Gilbert) (Vosges), 


; Ferry (Gabriel) (Vosges). 


— 6 $ ———— 


Par arrôté du 
dale du 22 décembre 
des disposilions de la 


général des 


loi du 


fonctionnaires, les 


1% octobre 19%%6 
agents du 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
1952, sont admis, 


à titre personnel, au bénéfire 
relative au statut 
corps des vérificateurs 


techniques temporaires des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme dont les noms suivent, dépendant 
des délésations départementales ou interdépatiementales indiquées 


ci-dessous : 


a) À compter du 


MM. 
#Srunet (André) (Ain). 
Chevrier (Louis) (Ain). 
Tardieu (Adolphe) (Hautes-Alpes 
—Hasses-Alpes). 
Bailet (Louis) (Alpes-Maritimes). 
Page (Jean) (Alpes-Maritimes). 
Starck (Maurice) (Alpes- 
Maritimes). 
Gillet (Martial) (Ardennes). 
Grillon (Jean) (Ardennes). 
Jourdain (Maxime) (Ardennes). 
Pouget (Louis) (Ardennes). 
Boscheron (Bernard) (Aube). 
Truchelut (Pierre) (Aube). 
Vosgien (Daniel) (Aube!. 
Belloni (Diégo) (Territoire de 


Bellort—Haute-Saône—Doubs). 
Lempereur (André) (Territoire de 


Bellort—Haute-Saône—Doubs). 
Vinaty (Pierre) (Territoire de 
Belfort —Haute-Saône—Doubs). 


Capelle (Augustin) (Bouches-du- 


Rhône—CGard—Lozère— 
Vaucluse), 

Castinel (Jean) (Bouches-du- 
Rhône—(Gard—Lozère— 

\ iuriusc), 

Fournier (Louis) (Bouches-du- 
Rhône—{(;ard—Lozère— 
Vaucluse). 

Lassalle Louis) (Bouches-du- 
Rhône—Gard—Lozère— 
Vaucluse), 

Leymarie (André-Pierre) (Bouches 
du-Rhône—Gard—Lozère— 
Vaucluse). 

Lucchini (Roland) (Bouches-du- 
Rhône—(;ard—Lozère— 
Vaucluse 

Miranes (Robert) (Bouches-du- 
Rhône—Gard—Lozère— 
Vaucluse). 

Piriou (Jean) (Bouches-du-Rhône 

Gard—Lozère—Vaucluse). 

Blanc (llenri) (Calvados). 


Boulaye (Claude) (Calvados). 
Desmoulin (Jean) (Calvados). 
Fargues (Henri) (Caivados). 
Gonnelieu (Roland) (Calvados), 


Maulny (Gaston) (Calvados), 


Polliart (Andri Calvados 

Roger (Ravmond) (Calvados). 

Vasset (Jean) (Calvados). 

Ziwès (Claude Calvados) 

Caland (Fernand) (Charente- 
Marilime), 
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Mâcon (Guy) Charente-Maritime). 
Gatiniol (Jean) (Charente- 
Maritime). 
Gras (André) ‘Charente-Maritime). 
Lucas (André) (Charente- 
Maritime). 
Monget (René) 
Maritime). 
Ossière (Jean) 
Maritime). 
Orsini (Paul) (Eure). 
Fargues (Jean) (Eure-et-Loir). 
Baclet (Gilbert) (Finistère). 
Dalis (Jacques) (Finistère). 
Dissaux (Pierre) (Finistère). 
Floch (René) (Finistère). 
Lucas (Jean-Marie) (Finistère). 
Marc (Jean) (Haute-Garonne— 
Ariège—Tarn—Tarn-et-Garonne 
_—Gers—Lot). 
Terral (Pierre) (Haule-Garonne— 
Ariège—Tarn—Tarn-et-Garonne 
—Gers—Lot). 


(Charente- 


(Charente- 


Rouges (Jacques) (Hérault— 
Aveyron). 
Teissier (WiHy) (Hérauli— 


Aveyron). 
Valada (Jules) 
Aveyron). 
Cauwdron de Coquereaumont (Guy) 
(le-et-Vilaine—Côtes-du-Nord),. 
Durand (Jean-Etienne) (Ille-et- 
Vilaine—Côtes-du-Nord). 

Henry (Marcel) (Ille-et-Vilaine— 
Côtes-du-Nord). 

Rorars (Bernard) (flle-et-Vilaine— 
Côtes-du-Nord). 

Gouyneau (Michel) (Indre-et- 
Loire). 

Ribéra (Albert) (Indre-et-Loire). 

Olive (Henri) (Isère). 


(Hérault— 


Bellet (Aimé) (Loire—Haute- 
Loire). 

Clerjon (Claude) (Loire—Haute- 
Loire). 


Bordelais (Michel) (Loire-Infé- 
rieure—Vendée),. 


Carré (Maurice) (Toire-Inférieure 
—Vendée). 
Chape (Louis) (Loire-Inférieure— 


Vendée). 

Couraud (Paul-Serge) 
rieure— Vendée), 

Dervé (Jean) (Loire-Inférieure— 
Vendée). 

Souchu (André) (Laire-Inférieure 
—Vendée), 


(Loire-Infé- 





Quénard (Roland) (Loiret). Allier). 


Richaud (Pierre) {Loiret}. Claeyssen (Alfred) (Nord). 
Brochard (Jean) (Manche). Deleporte (Robert) (Nord). 
Clastres (Jean) (Manche). Delissen (Raymond) (Nord). 


Fortin (Zéphir) (Manche). 
Foulatier (Maurice) (Manche), 
Lemaire (Bernard) (Manche), 
Massart (Pierre) (Manche). 
Pochon (Jacques) (Manche). 
Castelnau (Norbert) (Marne). 
Dubuisson (Roger) (Marne). 
Petit (René) (Marne). 
Pinotie (Raymond) (Marne), 


Dumont (Marcel) (Nord). 
Finet (Edouard) (Nord). 
lHerbet (Robert) (Nord). 
Lefèvre (Maurice) (Nord). 
Scholasch (Marcel) (Nord). 
Sence (Raoul) (Nord). 
Adraste (Jean) (Orne). 
Gilet (André) (Orne). 
Mignot (Pierre) (Orne), 


Monnin (Raymond) (Haute- Royer (André) (Orne), 

Marne). Peyraud (Jean) (Puy-de-Dôme 
Denis (Raymond) (Meurthe-et- Canial). 

Moselle). Casteis (Joseph) (Bas-Rhin). 
Iencké (Louis) (Meurthe-et- Goerig (René) (Bas-Rhin). 

Moselle). Grisot (Emile) (Bas-Rhin), 
Munier (Roger) ‘Meurthe-et- Py (Henri) (Bas-Rhin), 

Moselle). Chabaud (Yves) (Rhône—Taute. 
Philippe (Paul) {Meurthe-et- Savoie). 

Moselle). Champion (Marcel) (Rhône— 
Thomas (Pierre) {Meurthe-et- Haute-Savoie). 

Moselle). Reyès (Jacques) (Rhône—Haute 


Lahalle (Roger) (Meuse). 
Nanan (Marcel) (Meuse). 
Le Dain (Georges) (Morbihan), 
Le Gallo (Isidore) (Morbihan). 
Le Marec (Noël) (Morbihan). 
Lucas (Louis) (Morbihan). 
Naudet (Gaston) (Morbihan), 
Favalelli (Luc) (Moselle). 
Gœbels (Théodorc-Jean) 
(Moselle). 
Housse (Marcel) (Moselle). 


Savoie). 
Baïelto (Albert) (Savoie). 
Olivier (Stéphane) (Savoie). 
Bidauit (Noël) (Seine-et-Oise), 
Borie (Jean) (Seine-et-Oise). 
Chaussard (Guy) (Seine-et-Oise). 
Cloarec (Jean) (Seine-et-Oise). 
Enaud (Edmond) (Seine-æt-Oise). 
Prugnard (Pierre) (Seine-et-Oise), 
Ragain ‘Jean-Paul) (Seine-et-Oise). 
Farcis (Michel) (Vosges). 





b) A compter du ler septembre 1949. 


MM. 
Mathy (André) (Ardennes). Fortépaule (René) (Loiret). 
Morançay (Auguste-Pierre) Hidrio (Jacques) (Manche). 
(Calvados). Bateau (Guy) (Marne). 
Le (Fur (Cher—Indre— Bossu (Léon) (Haute-Marne). 
‘reuse). 


Huet (Henri) (Morbihan), 
Desforges (René) (Vienne—Deux 
Sèvres—Charente). 


Stoffel (Charles) (Finistère). 

Sperte (Roger) (llaute-Garonne— 
Ariège—Tarn—Tarn-et-Garonne— 
Gers—Lot). 





* 


c) A compter du 21 août 19590, 


Léger (Jean) 
Vendée), 
Chrétien (André) (Orne). 
Noël (Edmond) (Vosges), 
Vial (Pierre) (Vosges). 


MM. 

Clémens ( Pierre } (Bouches-du- 
Rhône — Gard — Lozère — Vau- 
cluse). 

Elis (Pierre) (Charente-Maritime). 


(Loire-Inférieure— 


d) A compter du 16 août 1951. 
M. Pichard (Georges) (lile-et-Vilaine—Côtes-du-Nord). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Adiministration centrale. 


Par arrêté du 11 décembre 1952, M. Morin (André), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur (2° échelon) à l’admi- 
nistration centrale, a été élevé au 3° échelon du grade de sous 
directeur à compter du 1° décembre 1952. 


—— +0 + — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, M. Durrieux (Jean-Claude-Guy) 
été nommé secrétaire d'administration stagiaire à l'administration 
centrale du ministère des anciens comballants et victimes de la 
guerre, à compter du 1° décembre 19%2. 


+0 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIC'JE 
ET DE LA POPULATION 





Agrément des organismes de travailleuses familiales. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret ne 49-643 en date du 9 mai 1949 relatif aux orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
J'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 1950 modifié par l'arrêté du 16 jan- 
vier 1951 rblatif aux conditions requises pour l'agrément des orga- 
nismes de travailleuses familiales, recevant un appui financier de 
J'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

vu l'avis de la commission nationale des travailleuses farniliales ; 

sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 
Arrête: 

art. 4er. — Sont agréés les organismes de travailleuses familiales 
désignés ci-après : 

Ain. 

Association br de l’aide familiale de Bellegarde, 7, place 
Victor-Bérard, Bellegarde. 

Ardennes. 

Association locale des aides familiales rurales d'Asfeld, mairie 
d’Asfeld. 

Calvados. 

Association populaire de l’aide familiale de Caen, 5, cours Sadi- 
Carnot, Caen. 

Corrèze. 

Association tulliste pour l’aide aux mères de famille, 12, rue Louis- 
Mie, Tulle. 

Côte-d'Or. 

Association locale des aides familiales rurales de Commarin, mairie 
de Commarin. L ; 

Association locale des aides familiales rurales d’Etevaux, Cirey, 
Trochères, chez M. Mutin, Etevaux, par Genlis. 

Associalion locale des aides familiales rurales de Gevrey-Chamber- 
tin. 

Drôme. 

Association à —* de l’aide familiale de Romans, place du 
Champ-de-Mars, Romans. | 

Association populaire de l'aide familiale de Valence, 17, Grande- 
Rue, Valence. 

Indre. n 

Association du Bas-Berry pour l’aide aux mères de famille, 23, rue 
Dauphine, Châteauroux. 

loire. 

Association familiale protestante de Saint-Etienne, 51, rue de Ja 
République, Saint-Etienne (pour le fonctionnement de son service de 
travailleuses familiales). 

Association locale des aides familiales rurales de Saint-Nizier-sous- 
Charlieu, salle des réunions, Saint-Nizier-sous-Charlieu. 


Maine-et-Loire. 

Association populaire de l’aide familiale d'Angers, 7, rue Jules- 

Ferry, Angers. 
Manche. 

Association avrañchinaise pour l’aide aux mères de famille, 49, rue 
de la Constitution, Avranches. 

Association locale des aides familiales rurales de Sainte-Marie-du- 
Mont, chez M. François Massonnet, Sainte-Marie-du*Mont. 

Association locale des aides familiales rurales de Saint-Hilaire-du- 
Harcouët, 4, rue de Bretagne, Saint-Hilaire-du-Harcouët. 


Orne. 

Association populaire flérienne de l’aide familiale, 2, place Duper- 

ron, Flers. 
Pyrénées-Orientales, 

Association du Roussillon pour l’aide aux mères de famille, 6, rue 

de l’Ange, Perpignan. 
Rhin (Haut-), 

Association de Colmar pour l’aide aux mères de famille, 8, boule- 

vard du Général-Leclerc, Colmar. 


Association populaire de l’aide familiale de Mulhouse, 17, Grande- 
Rue, Mulhouse. 


Rhône. 


Association populaire de l'aide familiale d’Amplepuis, 48, rue du 
Nord, re ge 

Association d— de l'aide familiale de Belleville-sur-Saône, 
1493, rue de la République, ,Belleville-sur-Saône. 


Saône-et-Loire. 


Association populaire de l’aide farniliale de Tournus, 23, rue des 
Granges, Tournus. 





Seine. 

L'Entr'aide à domicile, 29, avenue de La Motte-Picquet, Paris (7e) 
(pour son fonctionnement et la formation donnée dans la section 
de travailleuses faniliales de l'école ménagère du Quarlier latin, 
66, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Paris). 

L'Aide aux foyers, 20, avenue Bugeaud, Paris (16°) (pour son fonc» 
tonneament). 

Fédération des associations pour l'aide aux mères de famille, 
42, rue Chomel, Paris (7°) (pour Ja formation donnée dans son 
centre de Melz, 2 a, rue des Couvents, à Montigny-lès- Metz 
{[Moselle]). 

Sèvres (Deux-), 


Association populaire de l'aide familiale de Niort 1. 


, do, rue du 
Petit-Banr, Niort. 


Tarn-et-Garonne, 
Ass@iation populaire de l'aide familiale de Tarn-et-Garonne, 2, rue 
Porte-du-Mouslier, Montauban. 


Art. 2. — Le directeur général de la population et de nlr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrélé, 


Fait à Faris, le 15 décembre 1952. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population, 
et par délégation : 
Le directeur général de la population et de 
EMMANUEL RAIN, 


l'entr'aide, 





Autorisation d'ouverture de concours pour le recrutement d'un chef 
d'atelier dame à l'institution nationale des sourds-muets de Cham- 
béry. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 
Vu le décret du 21 septembre 1951, fixant les effectifs des personnels 
t de Cl 


des institutions nationales de sourds-muets de Paris et ri 
Vu le décret n° 52-464 du 28 awril 1952, portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat et la circulaire d'application du 


29 mai 19%2, 
Arrètent: 


Article unique. — Est autorisée, au cours du 1er semestre 1959, 
l'ouverture d'un concours pour le recrdlement d'un chef d'ateheg 
(dame) à l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry. 

Fait à Paris, le 24 décembre 19%2. 

Le ministre de la santé publique et de la population 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
GEORGES-PAUL LEROY, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROCER GRÉGOIRE. 





Renouvellement de l'autorisation provisoire d'exercer la médecine 
accordée à certains praticiens étrangers. 





\ 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à 
l’organisation des professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage- 
femme, et spécialement les articles 2 et w; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1945, relative à l'exercice de la méde- 
cine par des médecins étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'autorisation provisoire d'exercer la médecine est 
renouvelée à compter de son expiration, pour une durée de six mois 
renouvelable, aux praticiens étrangers dont les noms suivent, titu- 
laires du diplôme français d'Etat de docteur en médecine : 

M. le docteur Gross (Daniel), né le 17 décembre 1911 à Kety 
(Pologne), demeurant à Meyrargues (Bouches-du-Rhône). j 

M. le docteur Klein (Osias), mé le 19 novembre 190 à Tarnow 
(Pologne), demeurant à Anduze (Gard). 

Art. 2. — Les autorisations ci-dessus sont accordées pour l’exer. 
cice dans toute la France métropolitaine et l'Algérie, sauf dans Île 
département de la Seine. En cas de changement de résidence profes 
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sionnelle, ces praticiens seront tenus, sous peine de retrait immé- 
diat de leur actorisation, d'en aviser au moins quinze Jours à 
l'avance le directeur départemental de la santé et le ministre de la 
santé publique et de la population. 
Art. 3%. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDÉ. 


——— 40 à ————  — 


Hôp'taux psyChiatriortes. 





Par arrûlé en date du 22 décembre 1952, M, le docteur Renard, 
reçu au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 31 juil- 
let 1952, est nommé médecin chef de service à l'hônilal psvchiatri- 

de Prémontré (Aisne), en remplacement de Mile le docteur 
Plaltard, appelée à d'autres fonctions. 


— ee _ — 


Par arrêté en date du % décembre 1952, M. le dor'eur Broussolle, 
recu au concours du médicat des hôpitaux psychirtriqus du 11 juil- 
let 1952, est nommé médecin chel de service à l'hôpital psvehiatri- 
que du Vinatier, à Bron (Rhône), en remplacement de M, le docteur 
Galiavardin. 


— eee — 


Par arrêté en date dn %2 décembre 1952, M. le dociur Achaïle, 
réçu au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 11 juil- 
let 1932, est nommé médecin chef de service à l'hôpital psyciriatri- 
que de la Charité sur-Loire, en remplacement de M. le docteur 
Neveu, appelé à d'autres fonctions. 


+ © &———— 


Par arrêté en date du 22 décembre 1952, M. le docteur Renoiston, 
recu au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 14 juil- 
let 1952, est nommé médecin chef de service à l'hôpital psyohiatri- 
que de Quimp:r, en remplacement de Mme le docteur Zangerlin- 
colet, appelée à d'autres fonctions. 


- ++ — 


Par arrêté en dale du 22 décembre 192, M. le professeur Combe- 
male (Pierre), médecin des hôpitaux psychiatriques, en disponibilité, 
est réintégré dans le cadre et affecté, en qualité de médecin chef de 
service, à l'hôpilal psychiatrique privé, faisant fonction d'hôpital 
psychiatrique pub:ic, de Lommelet (Nord). Poste créé, 


—— +0 - _— 


Par arrêté en date du 23 décembre 1952, M. le docteur Bardenat, 
médecin chef de service du cadre général des hôpitaux psychiatri- 
ques, en disponibilité, est réintégré et mis à la disposition du gou- 
verneur général de l'Algérie pour être affeclé à un hôpital psychia- 
Uique d'Algérie, 





Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics. 





Rectificalif au Journal of[.ciel Au %3 décembre 1952: au sommaire 
et au titre, page 11832, 2e colonne, au lieu de: Liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics », lire: 
« Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics » 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Modification de la répartition des réseaux téléphoniques 
en circonscriptions, 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu les articles 40 et 41 de la loi de finances du 31 décembre 1936 
concernant la répartition des réseaux en circonscriptions télépho- 
niques; 

Vu l'article 7 (alinéa 1) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
Stablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
“es subséquentes, par l'effet duquel est 
provisoirement maintenu en application l'acte dit décret du 16 avril 


re 
tal, ensemble des ordonnan 


’ 
1M3 portant définition du réseau téléphonique local; 
Vu l'arrêté du 7 juin 1943, 





Arrèle : 

Art. fer. — Les postes centraux « Malmaison » et « Robir 
sont incorporés dans le réseau de Paris. 

Art. 2, — Celle mesure entrera en vigueur lors de la mise en ser. 
vice de l'automatlique dans chacun des postes centraux inter 

Art. 3. — Le secrétaire général des postes, télégraphes et tél, pl 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publie 34 J 
nal officiel de la République française, 


Fait à Paris, l: 23 décembre 1952, 


50on s 


'U? 


ROGER DUCUET. 


-$ © + —» 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 17 décembre 1952, a été admise à faire valoir se4 
droits à la retraite, à compter du 27 février 1953, Mme Noël, contr 
leur principal de classe exceplionnele. 


——#00—— 


Par arrêté du 9 décembre 1952, a €té nommé directeur régiona 
à Nancvy-<ervices poslaux et tilularisé dans le grade Correspondant 
M. Gaudin, directeur départemental à Strasbourg, 


— © &—— 


Le 


Par arrêtés du 16 décembre 1952: 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 12 novembre 199 
en ce qui concerne la nomination à Mende, en qualité de directeur 
départemental, de M. Febrer, inspecteur principal à la direction cei 
trale d'Alger. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compiler du 19 mai 1953, M. Soule, chef de centre de classe excen. 
tionnelie à Alger-chèques poslaux. | 

A compter du fer avril 1953, M. Verdier, chef de centre de classe 
exceptionnelle à Paris-bureau central radiotélégraphique. 

A compter du 21 mai 1953, M. Lamouroux, receveur hors classe 4 
Paris-118, 

A compter du 23 avril 1952, M. Lefort, inspecteur principal à 
Limoges. 


Il a été mis fin, à compter du 3 janvier 1953, au délachement 
auprès du ministre du travail et de la sécurité sociale de Mme Avi 
nant et de Mlle Bonneau, contrôleurs principaux, 


— +. _--— 


Par arrêté du 17 décembre 1952, a 6t6 admis À faire valoir ses 
droits à la retraite, à compiler du 25 décembre 1952, M. Couturier, 
chef de section principal à Paris-XI, 


—+ 0 +——— 


Par arrêté du 19 décembre 1952, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 25 avril 1%3, M. Monnier, direc- 
teur départemental à Dijon. 


——+ 2 —  — 


Par arrêtés du 20 décembre 1952, ont été admis à faire valoir leurs 
droils à la retraite: 


A compter du 11 septembre 1953, M. Casenave, receveur de 
{re classe à Saint-Jean-de-Luz, 

A compter du 16 août 1953, M. Rieux, receveur de % classe au 
Teil-d’Ardèche. 
: A compter du 27 mai 1953, M. Lastrade, receveur de 1re classe À 
aris-124. 

A compter du fer mars 1953, M. Labat, receveur de 2 classe à 
Varennes-sur-Allier, 

A compter du 30 avril 1953, M, Tournan, receveur de 2% classe à 


Paris-39, 
2 GS ——  — 


Par arrêté du 27 décembre 192, est mis à la disposition du minis- 
tre de la défense nationale (secrétariat d'Etat à l'air) pendant son 
stage et pour une durée maximum de cinq ans à compter du 1% sep- 
tembre 1952, M. Roger (Raoul), agent d'exploitation à Paris-262, 
admis à l'emploi de secrétaire d'administration stagiaire et affeclé, 
en cette qualité, au secrétariat d'Etat à l'air, 


— +. — 


Par arrêté du 29 décembre 1952, M. Pocholle (G.-F.), ingénieur en 
chef du corps interministériel des ingénieurs des télécommunic1- 
tions, détaché auprès du secrétariat d'Etat à la guerre pour la période 
du 1e avril 1951 au 30 juin 1952, est réintégré dans le corps des ingé- 
nieurs des télécommunications (posies, télégraphes et iéléphones} 
à compter du 19 juillet 1952. À 

M. Pocholle (G.-F.), ingénieur en chef du ‘corps interministériel 
des ingénieurs des télécommunicatiqns est pour une périoda de 
cinq ans, à compter du 1e juillet 1952, placé en position de détache- 
ment auprès du secrétariat général permanent de la dilense natio- 
nale en qualité de chargé de mission. 


+ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anis 193 





EXAMEN DES POUVOIRS 
RAPPORT D'ELECTION 
REMIS 4 LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE à DU RÈGLEMENT 


Elections partielles, 
SCRUTIN MAJORITAIRE À DEUX TOURS 
(Loi du 9 mai 1%1, art. 17.) 
8e BUREAU, — M. Méjayer, rapporteur. 
Département de la Seine (1° circonscription). 


Les élections du 7 décembre 1952 ont donné les resuilats suivants: 
Etecteurs inscrils, 490.858, 

Nombre de wotants, 259.406. 

hulletins blancs où nuls à déduire, 1.995, 

Suflrages exprimés, 294.471. 

Dont la majorilé ahsolue est de 127.2. 


Ont obtenu : 


MM. Paul Cofrre .........ssssesoocooososonensoseneoses se 68.162 voix. 
cest uote cu st tn . 63.323 — 
Po PP SERRE . 23.813 — 
ES den sc te ie cave ide os ée PNG — 
A PSN EST … 20951 — 
Jéan MOrCt ..........e.00000 0 PE EST PE 17,494 — 
sad mn svt cd 46 noce .« 12653 — 
Jean ée:Bronag de Vazelhes.............0000 00 00 0 6.199 — 
El cou ssos DAC PANIER RE SAT — 
SO PO ES 2663 — 
Jean-Marc Bourquin ..... Feu; ON OR PRE PE RTE + 2.1: — 
PR NE dose co ce ns  lnde robes de . 20% — 
GUY MATOMNS ose cososcoossoossse se ee + 1961 — 
RS. tutos co ve ë nÉlenerit raedidésne … 4.674 — 
ER EE ce corosiooice sis hé sot . 1.2%595 — 
0 L H57, *R RER E UE  ENEDI TEE és de TT ROBE 
PP PP PP PT . as2 — 

ee SR RE : 859 — 

MM. Yves Carlier dit de Fontobbia.......sss...s.sese.. ‘ 6:73 — 
ONE IE ES — 
+ NS SENS verso os ranae ner es . 159 — 
Robert Simon ........ PE 4 RE EE RTE ‘ 22 — 
hé bées dite te cé nds à - 2 — 
IR énorme eo ré du ocaebe ses «s O0 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les corditions exig'es pour étre él 
a preraier teur, il a été procédé le 21 décembre 1952 à un second 
tour de serulin qui a donné les résullals suivauls: 

Nombre de volants, 256.188. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4.089. 

Suffrages exprimés, 252.399, 


Ont obtene : 


dIM. Paul Coirre ............ trdessoènte blouses 151.50 voix. 
D CRETE dvd se + bibi oise o 7123095 — 
ON RÉ Re EE 20.452 — 
Edmond Dubois ,........ M ent lesdeste must 2.687 — 
FOR PAP RPM ENMENENNTT is 2169 — 
ie. NP ET mir taenvset . 1793 — 
Guy Carlier dit de Fontobbia .................... ; NI — 


M. Paul Coirre ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages a 
cé proclamé député. 

Les opérations se sont failes régulièrement. 
M. Paul Coirre a justifiésdes conditions d'éligibilité requises ar la 


Une protestation était jointe au dossier, mais votre & bureau ne 
l'a pas relence. 
F En conséquence, il vous propose de valider l'élection de M. Paul 
wirre. 





60e  — 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


élan _ = . De se 
Convocations de commissions. 
Man on l ps 
GROUYE DR TRAVAIL 1 l Ù E 1! LA NJONCT ( RE-MER 
À IOX DE { in 
Ord j r* 
Examen du rapport de M. B Au rit )e 
Mercre i 7 r 13 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBIICS, DE LA RECOXSTRI CTION ET DE L'UNRANISMÉ 


Ord 
Election du président et du vite-président de la mm 1 pour 
l'année 1%: 
Approbation de procès-verbaux 
Elude d'ensemble sur le probléme du Jogeme 
Jeudi & ier 102 
Neuf heures trente et éventuellement quinze heurcs 
COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE L' DE D OBLÈME BE L'ALCOOL 


Ordre du jour. 


Election du bureau de Ja commission. 
Elaboration du ProTannme ft rä 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE PFS MODAIITÉS D'UN STATUT 
DES GÉRANTS NON SALAMIES DES MAI<ONS À SUCXURNSALES MULTIPLES 


(CUMMISSION D COMMERCE ET DE LA DISTRIN TION) 
Ordre Gu jo 


Examen d'une note élablie par M. Puverel, ranporteur. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE LA RECHERONE SCIEXTIFAUE 


Audition de M. Deirive, dire: tel 
président de l'association des cer 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits de la mer 
d'origme et en provenance de la république féderale d'Allemagne, 


(P ctes 413 et 514 de l'a rd commercial provisoire franco-allerû nd.) 
Additif à l'avis du 12 décembre 14952: 


Le premier paragraphe de l'avis du 12 décembre 1952 visé ci-dessus 
esl complété ainsi qu'il suit : 
. et sur les filets de ces espèces ». 
En conséquence, les lirences -délivrées sur les postes 509 et 514 
seront également valables pour les filels d espèces désignées au 
premier paragraphe de j'avis du 12 décembre 1952, 


a — 
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Ministère des finances et des aflaires économiques. 
LOTERIE NATIONALE 
Le tirage de la quarante-neuvième tranche de la loterie natlo- 
pale 1952 a eu lieu à Clichy (Seine), le 31 décembre, à 20 heures %, 
Les billets dont le numéro se termine par: 
Série A, Série B, 
B gagnent... e 2.000 F, 2.000 F, 
H en “ogoéses e 2 000 F, 2.000 F. 
95 == pose . 3.000 F. 5.000 F. 
46 — ‘os. A 4.000 F. 6.000 F, 
24 = “éocccee . 6.000 F, 8.000 F. 
70 — Sosuree . 8.000 F, 10.000 F. 
667 —  povceve . 10.000 F. 15.000 F. 
419 “pese is . 11.000 F, 20.000 F. 
859 — pe... . 16.000 F, 25.000 F. 
243 "oo iree . 20.000 F. 30.009 F. 
1.145 D Gocvses . 40.000 F. 60.000 F. 
7.667 = pcseves . 40.000 F. 60.000 F. 
0.613  ” poococe . 40.000 F, 60.000 F. 
2.689 de sites . 60.000 F, 80.000 F, 
0.844 postes . €0.000 F, 80.000 F, 
8.862 —  pocsres « £0 000 F. 100.000 F. 
9.335 D ‘- poccees « 60.000 F, 100.000 F. 
0.833 — ""sssoète . 100.000 F, 120.000 F, 
0.505 — _gosdres - 120.000 F. 10.000 F. 
8.692 — sotloée . 160.000 F, 200.000 F. 
61.833 | essost . 200.000 F. 300.000 F. 
01.208 —  oec.ses . 200.000 F, 300.000 F. 
94.084 ds F 200.000 ! 300.000 F. 
70.021 ue shdoèasé 290.000 F, 300.000 F. 
12.114 on “soute 200.060 F 300.000 F. 
38.375 se. - LEE 400.000 ! 400.000 F. 
04.894 pe) 400.C00 F 400.000 F. 
31.376 mis : 400 000 ! 400.000 F. 
72.237 Sd nodraës 6C0.000 F. 500.000 F. 
06.722 a. osadee . 6t0.000 F. 500.000 F. 
63.297 un Sos + 1.000.000 F. 800.000 F. 
Les bille portant les numéros 
Série A. Série DB. 
250.887 gasnent......…. 2.000.009 F. 1.000.000 F. 
126.008 “ossi - 2.000.000 F. 1.090.000 F. 
022.775 — 'pocrres . 2.000.000 F. 1.060.000 F. 
074.129 = poses . 2.000.000 F. 1.000.000 F. 
287.903 —  pososee . 2.000.000 F, 1.000.000 F. 
033.459 —  sesoseve 2.200.000 F 1.200.000 F. 
251.296 ee. os 2.200.000 F. 1.200.000 F. 
029.488 — vessssse 5.000.000 F. 2.500.000 F. 
103.366 =  posssere 7.000.000 F. 3.000 000 F. 
262.255 +. Ji 10.009.000 F, 4.000.000 F, 
037.695 de LÉ % 15.060.000 F. 6.000.000 F. 
170.774 "Sens 25.009.020 F. 15.000.000 F. 
Le prochain tirage aura ) le 5 jonvier 1953 à Paris {Salle Pleyel). 








—_———,, 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du ® décembre 1952, la première chaire 


nomie polilique » de la faculté de droit de l’université d'Aix êses " 
titulaire M. Bertrand [Edmond!, muté) est déclarée vacante. 
Un délai de vingt jours, à dater de la publication du yytsent 


arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire vive 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, desrort 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement «; 
rieur, président du comilé consultatif des universités, el au den 
de la facu!té intéressée. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction 
départementale de la santé de la Charente-Maritime. 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à la din nñ 
départementale de la santé de la Charente-Maritime. 

Les chefs de bureau, en fonctions dans les directions départen 
tales de la santé ou de la population et de l’entr'aide sociale, in 
ressés par celle vacance, sont priés de se faire connaître el Ja 
s'adres<er pour tous renseignements à -la direction de l'admi 
tion générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère 
la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17 





Avis de vacance du poste de directeur éconême de l'hôpital-hosnice 
de Saint-Aignan (Loir-et-Cher). 





Est déclafé vacant le poste ae directéur économe de l'hôji!al- 
Lospice de Saint-Aignan (Loir-et-Cher). 

Peuvent faire acle de candidalure les. personnes inserites sur la 

Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-dire:- 
teur es hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1912. 
“Les randidats devront adresser leur demande, n- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de ‘a publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population el de 
l'en'r'aide socia!'e de Loir-et-Cher, 35, avenue Maunoury, à Blois. 


————— + D ©— — 


sons pli re 








Gouvernement général de l'Algérie. 


—— 


Avis relatif. à l'amortissement de l'emprunt 3 1 2 p. 100 1952 
à capital garanti du gouvernement général de l'Algérie. 





Le gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1917, portant statct organiqre 
de l'Algérie, et principalement es articles © et 17; Ë 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952, fixant les conditions d'émission de l'ern- 
prunt à capital garanti 3 1/2 0/0 1952 du gouvernement général de 
l'Algérie ; 

sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Le montant total des souscriptions à l’emprent 3 1/2 0,0 
1952, à capital garanti, est arrêté à la somme de 8.989.430.000 F. 


Art, 2 — Contormément à l'article 2 de l'arrêté qu 27 mai 1%!, 
les obligations 3 1/2 0/0 1952 à capital garanti seront amortissables 
en soixante ans, suivant le tableau ci-juint, par voie de tirages au 
sort effectués le deuxième lundi de mars. 

Art, 3. — Le nombre de titres à rembourser dans chaque catézorie 


sera déterminé en réparlissant la somme inscrite au tableau d'amo 
tissement pour l'année considérée, proporlionnellement au montant 
nominal des coupures de chaque catégorie eflectivement en cir 
lalion à l’époque du tirage. Les résullals des calculs seront arrondis 
à l'unité la plus voi<ine. 

Celte répartition sera fixée, préalablement aux opérations de tira-e 
proprement dites, par la commission de surveillance des tirases 
d'amortissement des emprunts algériens et des tirages des b1: 
d'équipement à lots de l'Algérie instituée par l'arrèté gubernatorial 
du 11 novembre 1931, Elle sera consignée dans un procès-verbal don! 
un exemplaire sera affiché avant le tirage et derneurera à la dispo- 
silion des personnes qui vouaraient je consuller jusqu'à Ja clôt 
des opéralions de tirage. 

Art. 4. — Les tirages an sort en vue de l'amortissement s'efl 
tueront dans chaque catégorie de coupufes par tirage d’un nur 

Les obligations seront appelées au remboursement à partir de 
numéro jusqu'à concurrence du nornbre d'obligations à armnr 
dins la calégorie, suivant la suite naturelle des nombres, com} 
tenu des obligations ântérieurement amorties et des obligation 


annulées par application -du dernier alinéa de l'article 3 de L'arrete 
Gu 27 mai 1902, 











1,2 


952 
8. 


‘aniqee 


e l'enn- 
éral de 


1/2 0/09 
000 F. 
ai 1%?, 
ssables 
ges au 
itégorie 
d'amo 
nonutant 
\ cir 
rrondis 
» tirace 
irait 
5» , 
hatorial 
al dont 
à dispo- 
clôt 
s'ef 
}UrN« 

r de 
armar 
com} 
igations 


l'arret: 








canette 
3 Janvier 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUELIQUE FRANÇAISE 169 





Ce _ — —_— 





RER EN 2 " n 
, i tte mesure, les numéros {1 pour les titres 
pour D Re les titres de 50.000 -F, et 200.001 pour les 
es 10000 F serunt considérés comme succ£dant au numérs 
du dernier litre en circubation. 
art. 5. — Les obligations ainsi désignées par le ‘sort seront rem- 
ursables, dans les conditions prévues à l'article 4 (3e alinéa) de 
entr eusvisé du 27 mai 1952, et cesseront de porter intérêt à comp- 
nt l'échéance de payement prévue par ce texte. Le capital sera 
pe à la disposition de l'ayant droit sous réserve de Ja déauction 
du montant des coupons citérieurs qui ne seraient pas représentés. 
art, 6. — Le cecrétaire général du gouvernement est chargé de 
vexéention du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
J'algérie et inséré au Journal officiel de la République française. 


Fait à Alger, le 17 novembre 1952, 
Pour le gouverneur général de l'Algérie : 
Le secrétaire nénérl du ngouternement, 
MAURICE CUTTOLI, 





Tableau d'amortissement de l'emprunt 3 1/2 0/0 1952 à capital garanti 
du guuvernement général de l'Algérie. 











DATES MONTANT DATES MONTANT 
d'é-héance. des amortissements d'échéance. des amortissemenis 
BED. DES re ORNE E SR 
france, —— francs, 
gr juin 1953... 5.800.000 der juin 1981...4 122,%30.000 
Pc 195%... 45.200.000 — +985... 437.500 .004 
_ 1955... 42.000.000 _— 4086. .… 1:2.4x).000 
_— 1956... 50,700. 000 — ns... 147.200.000 
é 4957: .:. 52.44).00%) _ 1988. 1:52 ,500 .(0K) 
— 208... 54.400.000 — 1989... 4:7.800.000 
— 11959... 56.200.000 — 1990... 16::. 100.000 
—.*" 58. 200),000 _— |. APE 169. 100.000 
Fe 4961... €0.:300 .000 —_ 1992... 175.000 000 
_ 1962... 62.200.000 - — 1993... 4*1. 100.000 
— 1963... 61.509.000 — 1991... : 197. 100.000 
- 1961... 65.°00,000 —- 4995: : : 424.000 000 
_ 1965. . 6»,100.000 — 1006... 200,804), 00%) 
_ 1966... 71.600.000 _ 4 PNTR 207 .900,000 
— AM... 71.000.000 _ 1998... 215.100 ,.000 
nn 1%... 76.600.000 — 1900... 222 €00.000 
—_ 1969... 79. 100.000 —_ 2000... . 230. 100.000 
— | EP £2,.100.000 _ AL... 232.%0.000 
— 1971... £1.900,000 — 2002... %16.800.000 
_ 4952:.5.|" 7 :900 000 — Mn... -255.200.000 
_— 4953.... 01.000.000 ar DO. 264. 400.00 
— 1974... g1.200,000 -- TP 272,700.000 
— ||: FN 97.900.000 _— 200%6.. . 283.4) ,000 
pe 1976... . 101.000.000 — 2001. 291. 1:0.0) 
ee 1977... 104.500 .000 — 2008. 303. 100,000 
— 1978. . :. 108.100 .000 — 2009... 911.000.000 
— 1979... 111.900 .000 — MO... 995 .04X).000 
— , 1980... 113. 00.000 _— 2011... 336.00 .000 
- 1981... 419.200.000 —_ - : KR 318.23%0.000 . 
— 1983... 121.000.000 ms 
— 1983... 128, 409,000 TR de te 8.989. 130.000 

















Avis relatif à l'amortissement de l'emprunt à capital garanti 
4 1/2 0/0 1952 du gouvernemont généra4 de l’Aigéræ, réservé aux 
sociétés d'assurances et de capitalisation. 





Le gouverneur général de l'Algérie, 

Vu Ja loi n° 47-185% du 20 septembre 197, portant statut orga- 
fñnque de l'Algérie et notamment les arlieles 5 el 17; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1%2, fixant les conditions d'émission de 
l'emprunt à capital garanti 3 1/2 0/0 1952 du gouvernement général 
de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1952 fixant les conditions d'émission d’un 
emprunt à capital garanti 4 1/2 0/0 1952 du gouvernement général 


de l'Algérie, réservé aux saciétés d'assurances et de capilalisation, : 


Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, 
Arrête : 


Art. fer, — Le montant total des souecriptions de l'emprunt 
4 1/2 0/0 1952 à capilai garanti est arrèté à la sormme de 2.267 mnil- 
bons de francs. 

Art. 2, — Conformément à l'article 1e de l'arrêté du 29 août 
su;iisé, les obligations 4% 1/2 0/0 1%32 seront amortissables en 
Suixante ans, suivant le tableau ci-joint, par voie de lirages au 
sort effectués le deuxième lundi de mars. 

Art. 3, — Les tirages au sort en vue de cet amortissement s'effec- 
lueront par tirage d'un numéro. 

Les obligations seront appelées an remboursement À partir de 
Ce numéro, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations à amertir 
Sivant Ja suite naturelle des nombres, compte tenu des obligations 
antérieurement amorties et des obligations annulées par application 
de l’article" 4 de l'arrêté du 29 août susvisé. 

Pour l'appl'cation de cetle mesure, le numérn 1 sera considéré 
fomme succédant au numéro du dernier titre en circulation. 





Art, 4. — Les obligations désignées par le sort sernnt rempour 
sables dans les conditions fixées aux articles 3 et 5 de l'arrêté 
susvisé du 29 août 19:52. 

Art. 5. — Le secrétaire général du gouvernement est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Algérie et inséré au Journal officiel de la République française, 

Fait à Alger, le 17 novembre 4951. 

Pour le gouverneur général de l'Algérie: 
Le secrétaire général du Gourernement, 
MAURICE CUITOL 





Tableau d'amortissement de l'emprunt 4 1/2 0 0 1952 à capital garanti 
du gour-rnement général de L'Aigerie. 








ÉCHÉANCES athée ÉCHEANCES | ns 
les amortissements jJes amorlssements, 
me mms mans à _—— 1 mm _—— 
france, | francs, 
der inin 41953... & .000 .000 ter juin 1984....| * 31.000.000 
— a 0 KA), OK) — 105... 42 MK) CU) 
—  1955....| Q,000, 00%) —_ 1956....| 33.000.000 
Ml 0 .000,000 a 33.000 ,000 
— 1957... 9,000, 000) _ 488. | 37 4H 4) ,000 
— 195: | 10,000,000 — Au80. | 3X,000 ,000 
-- 1950... 10.000 ,00k) — 1920. ...! 40.00), 000 
— 190... 11.000,000 — DE. 12,0) ,(NK) 
—- 1068... 11.000.010 Peu tu, | 12.00) 000 
— Av | 12.000.000 = do, | 46.000.000 
— 1069... | 12.0UX1,00x) — 1%». | 48.0), 0x) 
_— 16,1 | MALLIRIEU — qu. | PA CH) CM) 
— 1965 | 4.000.000 — 1006. | 52,000 00 
— 6 11.009.000 ot RS.) 51.000.000 
— 11.009.000 cu {08 | 57.000.000 
_— 15.000,000 _— 1:00... 52,000 .0K) 
16.000 ,.4K) _— AK). LE 62.000.444) 
17.000,00) —… 2001....1 65.000.000 
17.003,00) —- 200 | 6,000 ,000 
1.000), 04) — AUE. 71.000.000 
19.000 0h) — DL: MALLIALLL 
x) nn) —_ 2005. ... 71.044). 000) 
20.04) (NN) — pa L EL La RIRE LE LLL 
LARELIRETT — 20071... S5.00X). tx) 
2. CH) (NM) —_— UNIS | HN (NH) (MK) 
HAANEINEEE —_— MA), ... (2 (NN) (MM) 
97.000.000 —— 0. | %;.000 000 
26.000 ,000 _— mi... 100.00) ,000 
27.0(K).000 — 2012... 105.000 .&0 
2 .(NX) XX) . ip nnttf 
25.000.000 PRET 2.257.000 .000 




















l'arie, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOXD 








COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 





TEXTES DES DECISIONS DE LA HAUTE AUTORITE 
sur les prélèvements prévus 
aux articles 49 et 50 du traité 
(Journal officiel de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, pubiié à Luxembourg, 90 décembre 1952, fre année, ne 1, 
édition de langue française, édition spéciale.) 





Décision ne 2-52 du 23 décembre 1952 fixant les conditions d'assiette 
et de perception des pré'évements visés aux articles 49 et 50 du 
Traité. 


La Haute Autorité, 

Vu les art'eles 49 et 50 du Traité; 

Vu les paragraphes 6 et 7 de la Convention: 

Considérant que, pour se procurer les fonds nécessaires À l'accome 
plissement de la mnission que lui assignent le Traité et la Convention, 
elle doit nolanmment élablir des prélèvements sur la production de 
charbon et d'acier; 

Considérant qu'aux fermes de l’article 0 (8 2) du Traité elle 
doit fixer, après consultation du Conseil et en évitant dans toute 
la mesure possible les taxations cumulatives, les conditions d'as- 
siellte et de pérceplion de ces prélèvements; 

Après consullation du Conseil, 
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ide : L 
urt 1 l) Les prélèvements sur les productions de charhons Décision n° 3-52 du 23 décembre 1952 relative au montant et aux 
L os CYCrm 3 , pa Uu 3 it le n- , n d é À 
et d'a prévus aux articles 49 et 50 du Trailé sont assis sur les modalités d'application des prélèvements prévus aux articies 2 
produiis suivants: et 50 du Traité. 
io briqueltes de lignite et semi-coke de lignite; 
l de toutes catégories; 
| ntre que destinée à la fabrication des lingots: La Ilaute Autorité, 
WA Thomas | ts; Rd le AS du L, D à 
he A r en lingots auire qu Thomas en lingots: Vu les articles 49 et 50 du Traité; 
. 50 ] luitg finis et produits finaux désignés à l'annexe I du Vu les paragraphes 6 et 7 de la Convention; 
DS : 1 Vu la décision ne 2-52 du 2% décembre 1952 fixant les « e 
2) Le tonnage ds e À Cor rer est la production nette d'assiette et de perception des prélèvements prévus aux à 
de triuge ul de iavage, 68 häas-produis cClant complés pour 1eur L et 50 du Traité; 
! rs spéciaux anpartenant hu groupe ce de l'annexe In Consicérant qu'il lui appartient de fixer le taux des pr 
N'PEOUS 0m Bee où Poe nn A .09 io l'a et dans une limite qui ne peut excéder 1 p. 400, et de déi 
pe +. - sonde et produits Anis, sont exclus de l'assiette modalités d'application de la décision n° 2-52 susvisée, 
uus 1 13 

art. 2. — 1) La valeur moyenne à Jla tonne de chacun des ; Décide : 
prodnits énumérés à l'article 1æ résulte de la division par le ir à 
tonnage produit de la valeur globale, eslimée d'après la recette 29) L 
] art usine à la toi vendue, de Ja production de la Commu- Art. fer, — Le taux des prélèvements assis sur les pr ‘ 
] réalisées à partir du er janvier 1953, fixé à celle dale à 

: . à ES des valeurs retenues pour l’assielte Ces prélèvements, s'a 

y) La valeur retenue pour l'assiette des pr èvements est gressivement tous les deux mois, à raison <e 0,2 p. 100 4 
€ \ déduisant de la valeur moyenne al définie celle des valeurs, sans pouvoir excéder 0,9 p. 100. 
quant TE if de produils soumis au prélèvement qui “entre nt 

ne la " | dune tonne d rot cidéré . x u d : 
dans la production au la produit considéré, Art, 2. — La valeur moyenne des produits sur lesquels & 

sont retenues pour effectuer ces déduetions: les prélèvements est fixée comme suit, en unilés de 

En » qui concerne Ja pro] “tion de charbor ; les quantités de l'Union curopéenne des payements : 
charbon nécessaires à l'exploitation, 

En ce qui concerne la produrtion de la fonte, la consommation ee 
movenne de charbon empové à sa fabrication; 

En ce qui concerne la production de l'acier, la consommation L de. TR 
moyenne de charbon, & te des quantilés de charbon correspon- PRODUITS VALEUR MOYEXXR 
dant à la fonte entrant dans la fabriralion de l'acier; 

En ce qui concerne la production des produits finis et des pro- es ones moment Danses - 
dus finaux désignés à l'annexe 1 du Traité, la consommation À a.» ; < 13 
moyenne de lingots d'acier, Briquettes de lign'te et semi-coke de lignite.. 4,7 

! 1 » nat t! Je .. à eNini J t Houille de toutes catégories........… cépvotpéee 12,4 
(! 11e à ( ent es ‘ io 18 "1 { eus on es I . 
2 0 EE EE À ur” Fonte autre que destinée à la fa! rication des 
L ] pour chacun des procuils énumérés à l'article 1er, à 60 
t n 4 DR, héboncosassosss PETITES ELITILILIIILIE .) 
partir des données statistiques rassemblées par la Haute Autorité. Acier Tho!näs en lingots. €, 0 

À Sur ! hase des leurs nov s dédu lc s déteri nd CLOT LMNNAS OI ILMMS. sms ss... et, 

| k } : - va - : n et NI a —- a : n del TS - Acier en lingots autre que Thomas en lingots. 0 0 
rai (se F “le ‘ute utorité ab 

Ledele Cons. en cie de cet SN TE 3 Produ'ts finis acier Thomas......... sésenesvee 109,0 
lt nt eu. { nrites «lt CON «€ nt urobre , es ate- : = s 

’ t À ” : NT 7”. - . ; L + 2 er Autres produits finis Sidérurgiques. ....sses.ee 115,5 
ments et à titre indiralil ins la monnaie de charun des Etats , 
] milrre e 1 Cormmumau le montant net <u prétéverment à la PR —_—__— 2 — 35 
{ e pour « im des produits énumérés à l'article 1e 

art, 3 - La Haule Aulorité modifie le barème quand elle s ] x 4 hot! ie des 
’ tate u varia 1 de 10 p 100 sur la valeur moyenne de l'un art. 2. _ Les consommations servant au € ul des 44 
« üts par rapport à la valeur retenue antérieurement. prévues à l'article 2 (2) de la décision ne 2-52 susvise s 

! : suivante 

Art. 4 1) Les prélèvements sont dus par chaque entreprise ' 
sur Îe mnage de sa production imposable, qui doit étre déclarée 
] nent ——— 

2y Le versements sont exigibles le 9% de chaque mois, à compter 
du de février 1953, sur la procuction du mois précédent, PRODUITS CONSOMMATIONS 

" 1 \ ement est eff 16 par chaque entreprise, pour l'ensem- . 

Ù | ments qui lui sont rattachés, aux comptes postaux … rs if Re De CE di 2. 
ou 1 s ouvert cet effet au mt m, de la Haute Autorité dans 

L 1 ! d 111 e! t t à 1 > n e * ç 
; dit r tofai DR vs L 9 r ntrepr t en uie exe - Houiile de toutes catégories...... ...... | 0,12 tonne de hou 

‘ unit items vs eu ssen « E l ire » ris p à , *e 

\ à ; t j les ir nen re | var 4 À 1 € entre f rise Fonte autre que destinte à la fabr ivation « 

' Sn ps — Dore où GER pos Ce Nngots :.... proanittheseitrtcencsassesso quete Î 1208 VOUS UE NOUI 
+ SR PRE RS PE pondants à leur propre Acier TRAMAS en NLOS... score o «1 1.48 tonne de hou 
+ Acier en l'mgots auire que Thomas en lingot s. | 0;53tonne de ho 

\r La présente dé n entrera en vigueur sur les terri- Produits finis sidérurgiques.................e.. | 1,30 tonne d'acier 
{ » lat e tr vier- 1952 

À Û e et adoplfe par la Ilaute Auto- — —— - - 
LI ct l e au 235 à 192 
Far la Hauts Autorié: Art. 4. — Le barème prévu à l'article 2 (4) de la décision ne 2-52 
Le yrésident, susvisée est, en conséquence, fixé comme suit en unités de come 
JEAN MONNET, de l'Union européenne des payermenis: 
—@— © Re 
| ASSIETTE 
| Janvier 1953-février 1983. ! Mars 1959-avril 1053, | Mai 1953-juin 1953. [Juillet 1953 el mois suivants, 
PRODUITS , ” 
| PERCEPTION 
| 1 r 1953-mars 1953 Avril 1953-mai 1953. Juin 1953-juillet 1953. Août 1953 et mois suivants 
| 0,3 p. 100. 0,5 p. 100. 0,71 p. 100 0,9 p. 100. 
! 
} le ] e et & oke de lignite.. | 00441 0.035 0,0229 0,0:23 
} Mes EH, ca Re | 0,0372 0,0620 0,068 0,1116 
} { 1 1 fab 1uUON des 
HnSOlS situe LS No « 0,142 0,2370 0,318 0,126 
Acier 1 nas el ni dotés HOMO 2 0,1398 0,2330 0,3262 0,419 
A ré , iutre q lhomas en lingzots. 0,1834 0,3140 0,43%6 0,5652 
Produ s sidérurgiques........... ossoèse 0,0735 0,1225 0,1715 0,205 
ee _ unes ———— — nu — mass LI _mî"th 





1) Pour assurer les déluctions prévues à l'article précédent, le prélèvement fixé ci-dessus est appliqué au tonnage de houille défini à 
l'article 1er de la di on n° 2.2, réduit de 12 p. 100, 


c— . _ — — _ — 
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| ges harèmes correspondants libellés à titre indicalif dans les mon- 
paies des Elals membres de Ja communauté seront publiés ultérieu- 
rement. 

art, 5. — Le 90 de chaque mois, à compter du 20 février 1953, les 


nireprises adressent à la gp = autorité, bureau du prélèvement, 
séparément pour chacun des élablissements qui leur sont rallachés 


el conformément au modèle annexé, un relevé des productions vi$es 
à l'article {er de la décision n° 2-52 susvisée réalisées au cours du 
mois précédent. 


art. 6. — Le montant non versé des prélèvements dont les entre- 
rises sont redevables, en verlu des décisions de la haute autorité 
rises en application de l'arlicie 50 du traité, est majoré de 1 p. 100 
L : du mo's suivant celui où son versement est devenu exigib'e. 

ce montant subit autant de inajorations supplémentaires de 
gp. 100 qu'il s'est écoulé de mois de retard depuis la date de la 
premiere majoration. 


art. 7. — A titre préparatoire et en application de l'article 47 du 
graité les entreprises adresseront le 20 janvier 4953 à la Haule Auto- 














ANNEXE A LA DRCISION Ne 352 DU 23 DECEMBRE 1952 





lof 1 
Rrlervé des produ lions mensuelles 


COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 
_— Erercic finan« r 


HAUTE AUTORITÉ 


Bureau du prélèvement, 


——_—__—————_—_—_—_— 
































rite, Bureau du Prélèvement, dans les conditions prévues à l'article 5 Désignation de l'entreprise : .. 
ci-dessus le relevé des produclinns réalisées au cours des mois d'oc- 
tobre, novembre et décembre 1952, s à 
sb - LUN È à Désignation de l'éla ement 
art. 8 — La présente décision entrera en vigueur sur les territoires A c 
de la communauté le 4er janvier 2959. À sens erressennnnnenennnses .. 
La présente décision a été délibérée et adoptée par la Haule Aulo- Mois de 
rlté au cours de sa séance du 23 décembre 192. 
Par Ja Haute Autorité: LG 
Le président, 
JEAN MONNET, ‘ . , 
—$ © + Prélés ement 
l'roductions Moutant 
Li 1 
à e è verser 
Décision n° 4-52 du 23 décembre 1952 relative à la perception pendant ic | nnaie N : 
l'exercice financier 1952-1953 des prélèvements prévus aux articles + pins de _ 
49 et 50 du Traité. 
4 Bri tt, 4 1 te pe! i 
La Haute Autorité, tUAC 1 Cossosssssse 
Vu les articles 49 et 50 du Traité; 2 Houille de toutes catégori 
Vu l'article 78 du Traité; fdécan. ‘: 
Vu les paragraphes 6 et 7 de la Convention: $ Fonle a an dl 0 destinée à la 
Considérant qu'en vertu du paragraphe 7 de la Convention les fabrication des lingots..…..... 
prélèvements peuvent être perçus à ecompler de l'établissement du . ; 
premier état prévisionnel de la Communauté, et que celui-ci a été 4 Acier Thomas en lingots.....….. . 
arrété le 19 décembre 1952 par la Commission prévue à l'article 78 , ; 
(8 3) du Traité; | ® Acier en lin2 autre que Tho- 
Considérant qu’en vertu du paragraphe 7 de Ja Convention, le pre- mas en ungols............ ‘ 
er exercice financier de la Communauté expire le :% juin 1953 
m ü { ll expire J 1 A G Produits fl et pri 1 sf ç 
sidérursg DR idisseisess . 
Décide : + 
Art. fer, — Lés prélèvements prévus par les articles 49 et 50 du oies: 
Traité sont perçus, dans les conditions fixées par les textes et déci- À" . 
sions en vigueur. jusqu'à l'expiration du premier exercice financier ‘ 1 L Û ; en É 
de la Communauté fixée au 30 juin 1953 par le paragraphe 7, premier Etablissement auprès duquel le versement a été ef « 
alinéa de la Convention. Lé 
Art. 2. — La présente décision entrera en vigueur sur les terri- Date du versement: 
foires de la Communauté le fer janvier 1953. Fer j t : 
: 10 orne «1 verse nt: 
La présente décision a été délibérée et adoptée par la Haute Auto- " sors a. > 
Ji au cours de sa séance du 23 décembre 1952. D tasimiises 
Par la Ilaute Autorité: I Se 
Le président, 
JEAN MONNET. 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniere ns 2 janvier 1953 Derniers | 79 déc. 2 janvier 1953 
tours é ä . 
Cours DEVISES Cours PU | Cours DEVISES Cours 
eotés relevés . : 
relevées Co Bou cotés relevés reievés 
© Leurs aprèe event urs colés en re bptiée après avast Course -otée en Bourse 
Bouree. Bourse Bourse Bourse 
%0 .. | 350 .. |Etats-Unis ‘1 dollar)...} +. 0 ve porss ...e 1215 .. | 1213 50 |Portugai 100 escudos). | «see oo | 1214 20 ......... . 
704. | 704 50 |Belgique {100 trancs)..| .... .. | 709 75 ......... . 8092 50 |S0:0 .. Suisse 100 francs).....| .... ee | 8040 .. ....... ... 
164 20 .. «+ |Côte Fse des Somalis 
361 40 |... ., |Can@ia (1 dollar)... | ... … | 261 60 PONT los ca Lecce Ge soûvr nd 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encalsse or...... APPPEPTPITILIILLETIEECEEELELETE APPECETETIILIETELILELEETTETELE PPCETTELITIIII IT 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements... co. 
Monnaies divisionnaires..,.......ssssessensssss non sonesesses ce cs... PELLE ss. 
Comptes courants poslaux........... OPPPECETELEEETELE LITTLE APPPPETETITETLLILIIELELELE LEE EEE 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)..... édocetsères cocovonodercctecssvesesse 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relalif au dépôt d'or de la Banque 

nationale de Belgique.........s.sssssosssssosessessse PAITTE conoccocccosesdtméteseresesces 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)... ssoscccocsoscsonsenenesonsssess sesossesssssenses …... 


Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1914 (3)...... 
Avances provisoires à l'Elat (i) 


Portefeuille d'escompte : “4 
Rflets escumplés our la Frence.........scsccocsooscoscsecsesesese …. 611.9%05.595.289 » 
Elles escomplés sur d'étranger.............ossssssssuse ee ... 231.979.7% » 
Effets garantis par l'office des céréales (5).........sseee cessossssee . 56.72.6%.700 :» 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme........... cuves 200.314.818.334 » 
Effets négociables achetés en France (6)........oososonessccosesee ccesobescese 00 
Avances à 3 jours sur eflets publics...........s.sososessssossecseseese nos cessessess . 
Avances sur titres..... TETELTITITI IL OPPETETELIIELIITIITIIITILLTETETETESILEECEEEEEET EST SEEILLLE 


Avances sur or 


nn. REPARER ET TS RES LILI TITI LILI T IL ELLIIL LILI LLELEEILELELELELELLEEET 


Hôtel et mobilier de la Banque 


hseaiinese one pe soccer cv on ceoss ses coéeentses 
Rentes pourvues d’afflectations spéciales (7)......ossocosssosccsocecoseses PRET 0.0 
Effets en cours de recouvrement... ...s.sssssssssss Rossastsansasédeé Soc consessncestese se 
DONS ponoscossorténsumicstetesiitedilocs rite ot ets ee Dooncacepeeceusses . 

TD isancstcé tisse cos sodhondo de nnepécrenécons secoraée cénosccc és vbssescbee 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public. .........s.ssscsosssocssee PPETT 52.939.200 ,» 
Comptes courants des accords de coupéralion écunomique....... 13.618.118.582 » 
Comples courants des banques et institutions financières fran- 
COINOS OÙ. COUPS... ss éoréroscseoscuesovanmteñisodies oies 76.290.712.733 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
ERP A . 65.161.392.175 » 
de see 8 6 OR IT PR TAN EL PPT I TE TEL I IIIILILITIT 
Bénéfices en addition au capital (S)....scoccossossoocccsoscscsee nn nssesss 
a ÙN _ .. À OUR IPN eee em da sous. PTT TL EETET . 
Dtoerve MRRRDDIIÈrO. sc scssovocessessocsste LELELIT LE TI LIT IT PILE TT 
Divers 


nn nn nn mm mms CPEETILITILLITI III TITI TT TITI TT TT TO 


AU 
24 DECEMBRE 1952 





200.186.679.272 » 
30.728.492.358 » 


1.153.26.M2 » 
23.739.219 .743 


32.100.000.000 » 


#< 3.981.611.553 

50.000 .000 .000 
426.000 .000.000 
173.900.000. 000 


| 918.608.020.159 » 


282.092.354.09% » 
22.160.006.000 » 
1.182.028.842 » 


4.000.000 
112.980.750 
27.966.460 .221 
33.423.743.954 » 


2.266.948.803.358 Fr. 





€ 


AU 
18 DECEMBRE 192 


D 


200.186.6179.272 , 
20.610.467.0%8 » 


4.195.6341.6 » 
22.194.574.39M » 


24.700.000.000 » 


3.981.611.553 » 
50.000.000 .000 » 
426.000 .000 .000 » 
169.000.000.000 » 


920.073.508.953 » 


270.422,138.049 » 

22.635.798.000 » 

7.572.149.242 » 
u 


4.000.000 » 
112.980.750 » 
26.827.822.555 » 
33.529.135.013 » 


2.222.05%6.519.357 Fr 











2.052.710.919.895 » 








| 155.416.22.750 » 


482.500 .000 
306.639.731 
22.105.7:0 
4.000 .000 
58.206.415.232 


2.266.948.809.358 Fr. 














==— » 


2.016.588.275.450 » 


137.745.069.182 » 


482.500.000 » 
306.639.731 » 
22,105.70 » 
4.000.000 » 
617.207.959.214 » 


2.222.056.519.357 Fr. 





(4) (Convention du 27 juin 1949 


C@) (oi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 187 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 


29 décembre 1911, 20 décembre 1913 et 25 juin 41928, conveution du 12 novembre 195, décret du 

12 novembre 1% convention du 27 mars 41047, loi du 29 mars 1947). 
G) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 90 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 
27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 44 juin, 17 seplembre, 19 novembre 1942, 

21 janvier, M mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 20 juillet 1944). 

(@) (Conver \ du 29 sopltembre 118 approuvée par le déeret du fer septembre 1999, convention du 
29 février 190 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décrit du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention 
da 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
lo décret du #7 otobre 1947 

@) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 4999, loi du 49 mai 1044). 

(6) (Déeret du 17 juin 105X 


ft septembre 


(7) oi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185). 
(8) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897 
(9) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ® mai 1848, loi du © juin 1857). 


e : = ——————_—…— - nn 


Achat des effets 





Certifié conforme aux écriturss : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER., 








TAUX DES OPERATIONS 


Bovomple .....socveoscosssssess 8 0/0 
Avances sur titres. .......sssssosse à 1/2 0/0 


Avances à 30 jours................ 3 1/2 0/0 


publics dont 


l'échéance n'excède pas trois | 
OOÏS ......000 Dites. 3 112 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











RENE LE 


TIRAGES 
DE LONGWY 


SOCIETE DES ACIERIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.302.5:0.0090 F 
Srèoæ social: 103, RUE La BOÉTIE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 283138 B. 


FINANCIERS 











MM. les porteurs d'obligations &4 0/0 1953 de 3.000 F sont infor- 
més que les obligations correspondant au d'xième amorlissement 
(15 février 1953) ont été rachetées en Bourse, 

En conséquence. il ne sera pas efflecilué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 

Les précédents amortissements ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6%, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 196 


DE LA 
sîciété Union d'électricité. 


Les porteurs d'obligations 4 0,0 de 5.000 F (émission 1946) de la 
société Union d'électricité sont in'ormés que l'amortissement du 
40 février 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Numérôs des obligations restant à rembourser. 
Amortissement du 10 février 1957. 
55-819 et 55.8%0 


MAIRIE DE CARPENTRAS (Vaucluse) 


Emprunt de conversion de 1.130.000 F pour électrification 
des campagnes. 





V..eur nominale des obligations: 1.000 F; taux d'émission: 4 0/0 
Année d'émission: 1944. 





Liste des numéros des bons communaux sortis au tirage au sort 
du 5 décembre 1952 qui seront remboursés au pair à compter du 
1°" janvier 1953. 

25 40 43 47 71 617 633 674 61 696 
72 73 103 124 141 713 733 744 748 709 
147 165 167 171 201 772 775 779 784 806 
44 25 1 242 979 809 Kit) Sa &K7 907 
295 297 314 315 31! Ji! 923 925 918 952 
368 388 389 #17 M9! 957 065 1.005 1.006 1.095 
431 460 46) 4s1 48311.052 1.060 1.063 1.070 1.071 
490 496 { 1.076 1.098 1.108 1.113 
047 049 092 266 603 


ë 
8 
8 
5 





Liste des numéros restant à rembourser sur les tirages antérieurs. 
Annce #94, Année 1951. 
961 962 969. 33 101 157 4160 169 179 188 


190 195 210 260 273 292 413 


. 20 322 332 M1 349 35 264 
Année 190. io HA 495 8 49 G2 665 
789 963. 781 783 8% 961 974 977 979 





ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE x.(MXK) (KM) DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL: RUE HExRI-Tanzr, GRENOBLE 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle sociélé a procédé au ra at en 1 rse de 12% ob is 4 00 
1013 dont le dixième amortissement e-t prévu pour le 1! er 
1253, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1952 

mme 
Obl.gation restant à rembourser. 
3.19% (année de remboursement: 1955) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉMALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : C8, RUE pu FauUbBoURG-SAINT-Jlonons PARIS (Se) 
OBLIGATIONS 3 3/4 00 JANVIER 195 DE 35.000 F 
DE IA 
Compagnie générale du gaz pour la France et l'étranger. 


Liste numérique des obligations amorties 2u tirage du 3 décembre 1952 


et remboursables à partir du 17 janvier 1953 à 5.001 F. 
1.531 à 9510 — 1.591 à 600 — } — 


1.984 à 990 — 5.121 à 140 — 


1.9:1 et 982 — 3.021 à (020 - ».101 à 74 - 6,411 à 4 8.4 
3.361 à 370 — 3.501 à 510 — 3,051 | à 500 — 9.541 à 50 ).121 à 730 
à 860 — 4.341 à 290 — 4.911 à 920 | — 9.951 à Mo, 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
7 octobre 1955.) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRAIE: 4, RUE TAITSOUT, PARIS 
PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONONf 





ELECTRICITE DE FRANCE 
PARTS LE PRODUCTION 4952 





Répartition en 10 séries de chacune 110.500 titres des 1.105.000 parts 
de production émises en 1252 par Electricité de France, rachetab:es 
par tirage au sort, à raison d'ure série au moins chaque année, 
à partir du 15 jullet 1958, date du premier rachat, 














N( ps NUMÉROS DES PARTS 
ous 
otsie comprises dans les géries, 
1 1 à  110,500...........0000 0 0 . 110,700 parts, 
2 110.50 à RS coco cétede 110,50 es 
x | 224.001 à rio to stouves 110,500 — 
4 31. à ns ses sertoctes 110,000 — 
» UT ER + SON 110.700 
0 CSC CPR 110,909 — 
7 CUITE TU RS 110.500  — 
8 es, Ÿ._ VE * VERS 110.500  — 
Ÿ ES css 10,740) — 
10 DUT ENT KT ARNNRRNERSENER 110.500  — 
0 SR PRSPRR 1.105,000 parts. 
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Société Industrielle et Commerciale de Textiles 
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF NT EN COMMANDITE SIMYLE 
AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soCtaAL: 3, RUE D'Uzks, PARIS 
R. C.: Seine ne 53108, 


Obligations 1 0/0 1916 de 5.00 F. 
LISTE NUMERIQUE 
ie De la série comprenant les 76 obligations sorties au quatrième 


tirage (7° amortissement) effectué le 9 décembre 1952 {la socété * 


a rachelé 233 titres pour compléter cet amorlissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 











É ANNÉES si . ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
638 À 727 1953 3.111 à 3.122 1951 
1.407 à 1.512 1950 1.192 à 4.251 1947 





Les obligations sorties au tirage du 9 décembre 1952 seront rem- 
boursables à partir du 10 janvier 1955. 








BRASSERIE DE XERTIGN Y 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: XERTIGNY (VOsGes) 

R. C.: no 4718, 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Tirage du 1 décembre 1952. 





Sixieme amortissement. 





MM. les obligataires sont informés que les 34 titres ci-après sont 
sortis au tirage au sort et sont remboursables au pair à partir du 
der février 1953: 

M2 514 5!5 516 St 
62 921 522 523 % 
527 523 529 590 5 


1 


1 518 5191:3%4 5% 536 7 58 539 540 
\ 02 5526/9041 912 51 914 545 516 
t 239 523 


L'amortissement des emprunts Guadeloupe, Guyane et Martinique 
5 1/2 0/0 1936, pour l'échéance au 20 janvier 1953, ayant été effectué, 
pour la totalité, par rachals en Bourse, aucun tirage n'aura lieu 
au titre de cette échéance. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de Seine-et-Oise. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Reconstruction des pônts de Meulan et des Mureaux. 


Aménagement des abords et raccordement des C. D. n°: 43 et 154. 











ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet du département de Seine-et-Oise ou 
son délégué, en présence du trésorier-payeur général ou de son 
délégué, du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées ou de son délégué, dans les 
formes réglementaires, à l'adjudication sur soumissions cachetées, 
sur offres de prix, des travaux ci-après : 


Fourniture et compartage de remhlais. css. 110.00 m° 
Fourniture et exécution de fondation de chaussées en 

OO ous 2 PROS EPS EI 11.000 em? 
Fourniture et mise en œuvre d'empierrement pour 

chaussées, y compris revêtements. ......s.sssssssosssse . 13.000 m? 
Fourniture et pose de bordures de trottoirs et fil d'eau. 1.500 mil. 
Fourniture et pose de buses...........so0.000ee vos. 800 ml. 
Dressement de talus et aires de trotloirs.........s..sss . 25.000 mn? 


Cautionnement provisoire: néant 
Cautionnement définitif: 4 millions de francs. 





Conditions principales de l'adjudication. 





L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission accompagnées, conformément sx 
pulations de l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditi, 


rales, d'une liste indiquant le lieu, la date et l'importance des tre, 
vaux réalisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des homes 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exé ;, et 


d'une liste indiquant le matériel de terrassement dont dis 
treprise, seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts e! 
sées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles, et elles devront lui op 
nir avant le 27 décembre 1952, à seize heures, terme de rieur 
Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expiration 4 
ce délai ne seront pas admises. 

Les entreprises ayant l'intention de se réunir pour présenter 4eg 
soumissions conjointes devront adresser chacune les give, 
gées. à 

IL — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication, Aucun concurrent ne pourra êlre 6.34 
sans avoir élé appelé à présenter ses observalions devant ce bureau, 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication sernt 
avisées ullérieurement et directement, par lettre recommandée 
de la date de l'adjudication. | 

Les pièces remises par les personnes non admises leur nt 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accue 

III. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs toug 
les jours, de neuf heures à douze heures et de quatorze lu À 
dix-sept heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis 
après-midi, dans les bureaux de l'ingémeur en chef des ponts et 
chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles, et dans les bureaux 
de l'ingéniéur de l'arrondissement Ouest, 18, rue du Clos->llers 
à Mantes. 

Fait à Versailles, le 9 décembre 1952. 

Pour !e préfet de Seine-el-Oise: 
Le secrétaire général, 
Signé : BEenNarp VAUGON 


{| 
| 
| 


Il 


ee _ 


Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Reconstruction d'ouvrages d'art détruits par fails de guerre 


ADJUDICATION 


A NANCY, en l'hôtel de la préfecture, le 14 janvier 1952 





Le 14 janvier 195%, à dix heures trente, il sera procédé, en séance 
pubiique, par le préfet de Meurlhe-t4Moselle, assisté du directeur 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, du trésorier-paveur 
général du département et de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées ou de leurs représentants, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudiralion au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux 
ci-dessons : 

















NTAN SOMMES é "5 

DÉSIGNATION bo me vo à valoir CAUTIONNE MENT 

à pour TOTAL ——— — - 

de l'ouvrage. , imprévus provi- ” 

l'entreprise. | 4 jivers coire. défiuitif 

francs. francs. francs, francs i ncs 

fer lot: C. D. 32 — « 

Reconstruction du 
pont Lanfroicourt- 
Manhoue sur la 

Seille ..... sussss.s «| 31.201.710 | 3.799.200 | 35.000 .000 | 400.000 | 800.000 
2 Lot: VO.4-VOG. — 
Reconstruction du 
pont de Theze y- 

Saint-Martin ….....! 5.274.400! 725.600! 6.000.000 | Néant. | Néant 
3e lot: C, D. 45. — 
Reconstruction du 
pont d'Aulnois sur 

la Seille............119.333.150 | 1.666.850 score VS 600 .000 

——— | 








Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article $ Pis 
des clauses et conditions générales et de l’article 8 du décret du 
6 avril 1942, modifié par celui du fer avril 1948, ainsi que le cer- 
tifilcat atltesiant que les soumissionnaires sont en règle avec les 











guerre 


n séance 
directeur 
er-paveur 
pot ts et 
ent $ 


y travaux 


INNE MENT 


800.000 





Néant 


600.000 


—— 


cle $ bis 
écret du 
» le cer- 


avec les 





Fa a 


sat 


RAT enr ndn  5 


: 


Sage: 


V2 


EAST I Th 


& “5 es *t € 


FM Ve À RTS GE 








en — 
3 Janvier 1953 





bis: 
services de sécurité sociale et d'allocations familiales, être soumises 
au visa réalable de l'ingénieur en chef devront, à peine de tor- 
clusion, être déposées huit jours au moins avant celui de l'adjudi- 
cation entre les mains de M. Dreyfuss, ingénieur d'arrondissement, 
"0, avenue Foch, à Nancy. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
huit jours au moins avant la date de l'adjudication. 


1. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces concernant les trois lots seront communiquées aux 
œntrepreneurs. tous les jour, de neuf à onze heures et de quatorze 
, seize heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
paidi: : où ; 

jo Dans les bureaux de la prélecture (4 division, {re seclion), à 
Nancy; é is " 

‘se ans les bureaux de M. Dreyluss, ingénieur d'arrondissement, 
"0, avenue Foch, à Nancy; ci , 

3 pans les bureaux du ministère des travaux publics, (service 
intérieur), 244, boulevard Saint-Germain, à Paris (5), en ce qui 
concerne uniquement les premier et troisième lots, 


HI, — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées ci-dessus, par leitre recommandée, à l'adresse suivante : 
M. le préfet de Meurihe-el-Moselle, &e division, {re section, 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
12 janvier 1953, à seize heures, lerme de rigueur. Les soumissions 
qui parviendront postérieurement à l'expiralion de ce délai ne seront 

pas admises, 

Fait à Nancy, le 12 décembre 1952. 

Le  prélet, 
JACQUES SamaMa. 





PP PPPLPLPLPPPPPPPPPPPLPPPPPPPLPPPPPPPPP PASS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


æ— 





M. Georges Cahen, docteur en médecine, né le 7 janvier 1920 à 
Metz, et demeurant à Vichy, S8, ruc Jean-Jaurès, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Casal. 








BILANS 





SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 





Bilan au 30 novembre 1952. 














ACTIF 

ROIS sn sooocccsoee se Vos use socces 8.5. 

Amortissements ........... nébétoonsereest  _ CD EE 
— _— — 108.194.648 
Matériel et mobiller...............s.. RUE ARS ERE ” 26.394.237 
Crédit foncier (compte capital)..........sssessssesss . 402.187 .500 
Accés si. 5500. dé bte a Mad de cie cvboédés se née .… D0.113.758.738 
DO EL remords on cc egut ° 75.706.377 
Portefeuille des effets......... ob ait dede de side. 266.715 .106 
Ellets échus et non renouvelés.................... FETE 407.436.301 
SSP SEP IRIS . 2.989.000 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux...... 15.596.563 
CORDES ŒURRR sais cénsb uns store soéase copanvess : T:088.188 20 
491.900.164.679 
= sis À 

PASSIF 

Cap OR os céasnsscendesspreseoseee « 200.000 .000 
Prime d'émissions coco co 00 ve 0 0° ANR AA . 83.662.500 
Réserves et provisions.................... Morts aée à 51.475.721 
Effets des accrédités.......... Ets messes cos . 39.671.261.310 
Crédit foncier (billets échus) ......................, . 396.763 .951 
Créditeurs . divers...…...... Donohtonnsnntosenestesneone 1.668.,108.984 
D pr mm nnge ses s 61.681.754 
Solde décimal reporté......…. ésbéaecmesose se cire . 21.250 
Comptes d'en ........ssssses ne ee Lost et 79.661. 186,209 
131.800.161.679 


Paris, le 30 novembre 1952. 
Le président directeur géntral 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Arrert, 
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Institut d'Emission des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 


Situation comptable au 30 novembre 1952. 
(Article 66 des statuts.) 


Ent. C. $ 
ES LE ee + ( 671 17 
Garanties constituées. ...........ssscscecsees si 0,000 » 
Avances au Fréser indochinais. .. ss... RE 123.34 À 
Avoirs francs de l'institut d’én encaisses 
francs statutaires (art, 29), disponibilités francs 
po r {  .. S9.681.504 29 
l'ispomihilités en devises......……. » 
Disponibilités en or.............. 
- — 82.631 i 9 
Tirawes des Trésors nalior X «eur 
leurs comptes d'avances (A): 
Cambodge do dortoubesener cie cès 150,000,000 » 
termine 
TT initié ),000,000 » 
. _ - 4 Or . 
Et Le 241.200,000 » 
Eflels et reréances en cours ae recouvrement... » 
Billets en compte à la Banque de l'Indochine....... SG 80 G00 SG 
CNE O1 COMMISE ODIMOR.. ss osomoccmrooosé 2.109.700 04 
OT UE 7 ORNE RER 1.768 15 
PR ON I ds sr cotés èténseoe 06:28 1.643 09 
+0,21 112,340 0 
PASSII 
en cn dE 200,000,000 » 
Avences du Trésor indothinols.… ..…......ose.esseec 2.000,00 » 
ON RON 8.#66.600.259 » 


Créance du Trésor français (résultant du transfert 
CON RENE NE 27:.086.077 90 
Effets circulant sous notre end: : 


Bons du Trésor national du 
nes cu LEE 150.000,000 » 
Bons du Trésor national du 


DR étudie os 


Bons du Trésor national du 
VONT nitrate: 290.000.000 » 
—————— 35.000.000 » 
Comptes de dépôts : 
Trésors naljonaux et caisse auto- 
DR di sidi saines 615.283.0 4 51 
Autres collectivités publiques... 2.267.415 60 
DORE nn ésscmonsés esse ssssése 119.N07.U1S 39 
FO RSS 110.709 .047 49 
Dépèls de garantie.............. 7.540.044) » 
— —---—— 885.661 .193 38 
init not cesse D 
RS IL omissions ce 2,74) .887 11 
Recettes d'exploitation..............00. coco veve ce 60, SUIS 11 


10.272.192.345 4) 
En 2 


HORS BILAN 


Droits à tirages des Trésors nationaux sur leurs 
avances autorisées (A): 


tonte iiestiéé 20.000.000 » 
D Dies scsorccssss PPS TT UE NS . 80.000.000 » 
Viet-Nam ...... nés roisèie 30.000.000 » 


7°0.000.000 » 
590.000 000 » 


(A) Le montant des avances autorisées figurant en comptabilité 
est la somme des droits à tirage et des tirages effectués, 


Bons de la raisse autonome revéttus de l'aval de 
l'instut COMM... scocvosrconcucoos vssaé e 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du #6 août 1901, 





41 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara, 
Foyer des hospitaliers de Mascara. But: primes de secours à la nais- 
sance, décès, mariages, organisation des colonies de vacances pour 
les enfants, organisation d'arbre de Noël, création d'une société 
coopérative d'achat, de production et de conscmmation. Siège social: 
à l'hôpital mixte hospice, Mascara. 





42 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des de productivité agricole. But: aider les 
groupements de productivité dans l’accomplissement des fins qu'ils 
se proposent. Siège social: 11 bis, rue Scribe, Paris. 
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42 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire. Bul: développement de toutes-les œuvres pou- 
vant concourir à l'assistance et aux soins des maladies et à la for- 
malion des enfants, des jeunes de la classe paysanne et de la classe 
ouvrière. Siège socal: immeuble dit ancicnne école, Hôpitald'Orion. 


—————————— 








42 décembre 1952. Déclaration à la sous-prélecture d'Orléansville. 
Ciné-Jeunes de la ligue cd: l'ense ent du Cheïif, But: initier 
les jeunes à l'art cinématographique, aux belles réalisations de cet 
art en évitant soigneusement les œuvres médiocres, vulgaires ou 
immorales, La forme coopérative de la société indique qu'elle ne 
recherche pas un but commercial. Siège social: école Lailement, 
avenue Carnot, à Orléansville. 

13 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfeciure de Vienne. dude- 
Club péageois. But: pratique du judo, Siège social: 18, place 
P.-Morand, Péage-de-Roussillon. ; 











15 déceanbre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Groupe des 
œuvres sociales des 3° et 4 arrondissements de la vitle de Paris. 
But: soulager par des aides les misères locales. Siège sociai: 20, rue 
Saint-Paul, Paris. 





45 décembre 19%2, Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Auto-Moio-Club andelysien. But: développement du sport auto et 
motoc yciisle, organisation de manifestations sportives et touristiques. 
Siège social: muirice des Andelys. 








16 déceanbre 1952; Déclaration à la préfecture de police, L’Asile d’in- 
curables Saint-François change de titre et devient: Maison Saint- 
Frangois. Siège social: 1, impasse de l'Abbaye, Saint-Maur-des-Fossés. 








46 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Comité de détense de la salubrité de la région Ousst de Marseille et 
de l'étang de Borre. Bul: défense des intérêts généraux de la 
région Ouest de Marseille et de i’élang de Berre. Siège social: hôtel 
de ville de Martigues 





46 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Saint- 
Hubert de Rouy. But: destruction des nuisibles; répression du bra- 
connage; repeuplement du gibier, Siège social: mairie de Roury. 
46 décembre 1952, Déclaration à Ja préfecture de la Charente- 
Maritime, L'Union départementale des familles nombreuses de la 
Hoche!le change de litre et devient Fédération départementale des 
familles nombreuses et jeunes foyers de la Charente-Maritime. Bu: 
défeuse des intérêts moraux et matériels des famil'es, Siège social: 
maison de la famille, 1, cour du Temple, la Rochelle. 

1& décembre 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Brioude, 
Comité pour la construction d'une chapelle. ut: direction d'un culte 
catholique. Siège social: maison Claveloux, Sembade!-gare. 


oo 








47 décembre 1952, Déclaration à ia préfecture de la Charente. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Rouillac, But: promouvoir et faci- 
liter par tous les moyens l'éducation populaire des adultes et des 
jeunes principalement, Siège social: rue Epona, Rouillae. 








18 décembre 1952, Déclaralion à la préfecture de Scine-et-Oise. Asso- 
ciation des scolaires de la marine, Bul: exercer auprès de la jeunesse 
scolaire une propagande en faveur des carrières maritimes. Siège 
social: 38 bis, rue Corot, Villed'Avray. 








45 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Ciné 
Jeunes de Marengo. But: utiliser le cinéma comme moyen d'éduca- 
tion et de culture, déveiopper la culture cinématographique de ses 
adhérents, examiner et discuter les problèmes de production ciné- 
imaltographique destinée à la jeunesse. siège social: à l'école de 
garcons de Marengo 


ne nes 





49 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Coutances. Asso- 
ciation nour l'organisation des festivals de la ville de Coutances. 
But: prévoir et organiser chaque année à Coutances un festival 
metlant en œuvre loutes les forces vives de la cité. Siège social: 
hôtel de ville, Coutances. 

49 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Patro- 
nage Cinéquanon. But: propagation d'œuvres d'enseignement et 
d'éducation populaire. Siège social: au patronage Avril. 


19 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. 
Association des parents d’étèves et anciens élèves des collèges de 
Miliana, But: rechercher et discuter en commun toutes les amélio- 
ralions morales et matérielles désirables dans l'intérêt général des 
enfants de ses adhérents. Siège social: mairie de Miliana. 

19 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Mouvement indépendant des auberges de la jeunesse à la Rochelle. 
But: créer, promouvoir des loisirs pour la jeunesse par la création 
d'auberzes de relais el de groupes locaux. Siège social: local de 
Tourisme et travail, 23, rue Réaumur, la Rochelle. 




















19 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Groupe choral et artistique des collèges Jean-Bart et Lamartine de 
Dunkerque, Bul: développer l'éducation artistique sous toutes ses 
formes parmi les élèves des collèges. Siège social: collège Jean-Bart, 
rue Rover, Dunkerque, 








19 décembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale des 
sens du Nord en Anjou. But: erfer entre ses membres actifs un 
centre de relalians destiné à maintenir les liens de camaraderie qui 
les unissent par caracière et tempérament, Siège social: 1. place de 
la Gare, Angers, 





—— 


20 décembre 1952, Déclaration À la préfecture de l'Indre. Association 
d'éducation populaire dite Comité des Sainte-Marguerite, L::- 
assurer la gestion morale des écoles Sainte-Margueriie. Siège social: 
école Sainte-Marguerite, rue Sainte-Marguerite, Châteauroux, 


— 











20 décembre 1952, Déclaration à la sous-prélecture de ChâAtellerat 
Amicale des sous-officiers de réserve de tellerauit. Bul: défendre 
les intérêts moraux et matériels des sous-officiers de réserve. <itoa 
social: caté du Jet-d’Eau, Châteauneuf, ChâAtelleraul!. M: 





922 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tour 

v d'éducaiion. But: intéréls matériels et moru 
de la maison Saint-Joseph. Siège social: maison Saint-Joseph, roi 
Californie, Annonay, 





22 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Matner:. Le 
Logis fertois. Bul: promouvoir, organiser et aider la constructi te 
logements au bénéfice de ses membres selon le système Castor. Siève 


social: chez M. Georges Juillard, 1, rue du Tertre, la Ferté-herrard, 





2? décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde Cercle 
des commissaires fédéraux, à Bordeaux. Bul: resserrer les ijers 
d'amilié entre les commissaires des courses de la fédération francaise 
de cyclisine et perfectionner leur instruction. Siège social: 1: 
Raymond-Lartigue, à Bordeaux. 


rl18 
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22 décembre 4952. Déclaration à Ja préfecture de Lille, Roubaix 
Olympic cyciiste. Bul: encourager Je sport cycliste dans tous les 
domaines Siège social: 377, rue de Lannoy, Roubaix. 





22 décembre 1952 Déclaralion à ia sous-prtecture €e Clermont. 
Société de longue paume de Montigny. But: pratique de la longue 
paume. Siège social: mairie de Montigny. 





2% décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur. 
Mer. Centre communautaire d'art saintongeais. Bul: faire des fouies 
archéologiques, procéder à des recherches ethnographiques, élid'er 
la problème rural, favoriser i'essor de l’art populaire, accueillir ! 
jeunes en vue d’une formation culturelle el professionnelle, > 
social: (local) rue du Puits-Doux, Mornac-sur-Seudre, 





23 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inféri 3 
Association catholique des chefs ce familie de Saint-Léger-des- 
Vignes. But: défense de la famille. Siège social: patronage de saini- 
Léger-des-Vignes. 








25 décembre 1%, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
Association familiale d'enseignement ménager rural de Saint-Ceoire- 
en-Valdaine. But. formation ménagère. Siège social: immeuble du 
cours ménager, à Saint-Geoire-en-Valiaine. 





23 décembre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Associtaion scolaire de l'institut Saint-Paul. Bul: organiser par tou 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel de Yinslitut Saint. 
Paul de Cherbourg. Siège social: 21-31, rue Amiral-Courbet, Cler- 
bourg. 





2% décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Gaule 
forézienne modifie ses statuts, son conseil d'administration. Bul: 
pratique de la pêche à la ligne, et transfère son siège social du: 
café de la Loire, 6, place du Peuple, à Saint-Elenne, au café Conli- 
nental, 33, place du Peuple, Saint-Elienne. 





26 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
du monument Mangin transfère son siège social du 4 bis, boule- 
vard des Invalides, au 138, rue de Grenelle, à Paris. 





26 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moseile. 
Œuvres des colonies de vacances Jeanne-d'Arc. Bul: promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d’education populaire. Siège social: 
101, rue Saint-Georges, Nancy. 





27 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Institution Notre-Dame. Bu: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
maitres, Siège social: institution Notre-Dame, montée Hautebise, 
Chambéry. 





21 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Ja Savoie. Section 
des deux Savoies de la fédération nationale des puisatiers, sourciers 
et radiesthésistes de France et des pays d'outre-mer. But: grouper 
les radiesthésistes et échanges de vues professionnels. Siège social: 
chez M. Binelli, 4, rue Sommeiller, Chambéry. 


———" © ©—— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décrel-loi du 12 avril 1990.) 


26 novembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 13 décembre 
1952) Union indépendante des anciens combattants polonais en 
France. Bul: maintenir l'esprit patriotique et l'idée de lindépen- 
dance de la Pologne parmi les compatriotes et en particulier parmi 
la jeune génération de l'émigratien polonaise en France; maintenir 
l'esprit de camaraderie et d'amitié parmi les membres de l'asso- 
cialion; accorder dans la mesure du possible une aide matérielle 
et morale aux membres nécessiteux. Siège social: 131, rue de 
Villars, Denain. 


îM’ 





laris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











